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DCE : Directive Cadre sur l'Eau (directive européenne du 23 octobre 2000)

EDAR : Station d'épuration des eaux usées (Estació Depuradora D'Aigües Residuals)
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WWF : Fonds mondial pour la nature (World Wide Fund for Nature) (ONG

internationale)
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Dans un contexte de changement climatique, les villes font face à de nouveaux défis
de gestion de l’eau douce. De nombreuses villes méditerranéennes sont notamment
confrontées aujourd’hui et depuis plus longtemps à un stress hydrique important.
Mandatée par la Fédération Nationale des Agences d’Urbanisme (FNAU), cette étude
répond à la problématique suivante : 

Face aux défis grandissants de gestion urbaine de l’eau douce, que peut-on
apprendre des villes méditerranéens vis-à-vis de la planification, de l’aménagement
et de la gouvernance urbaine? 

Le rapport identifie une quinzaine d’initiatives de gestion urbaine de l’eau douce dans
quatre pays méditerranéens (la France, le Maroc, l’Italie et l’Espagne). À partir de
celles-ci, ce rapport identifie trois défis principaux de gestion urbaine de l’eau douce : 
    I.  La raréfaction de la ressource en eau douce
    II. L’incertitude liée aux projections climatiques et au développement urbain
   III. La concurrence entre acteur·ice·s et usager·e·s liée à l’accès et à la gouvernance              
       de l’eau

Sommaire exécutifSommaire exécutif
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Le rapport relève alors trois éléments
nécessaires à la bonne gouvernance
urbaine de l’eau douce : 

 La mise en place d’une sobriété
d’usage de l’eau socialement juste,
mêlant optimisation technique et
sensibilisation des usager·e·s,

1.

 Des projections résilientes et des
planifications flexibles, qui impliquent
une capacité d’adaptation dans le
temps,

2.

 Une gouvernance intégrée des
ressources hydriques, qui inclut les
usages humains et écosystémiques de
la ressource.

3.

Le rapport note cependant l’insuffisance de “bonnes pratiques” pour accompagner
les effets des transformations actuelles et projetées de la ressource hydrique. Les
villes méditerranéennes nous montrent qu’un nouveau paradigme du rapport urbain à
l’eau douce doit être mis en place. 

Image 1 : Les trois piliers de la planification urbaine de
l’eau douce

Source : produit par les autrices

Illustration de nos résultats : 4 pratiques
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1. Recycler les eaux grises en appartement à Sant Cugat del Vallès (Catalogne,
Espagne)
À Sant-Cugat-del-Vallès, municipalité de la région métropolitaine de Barcelone, une
ordonnance de 2002 impose l'installation de systèmes de réutilisation des eaux grises (eaux
usées des douches et baignoires recyclées pour les chasses d'eau) dans tous travaux de
construction ou rénovation majeure d’immeuble comprenant au moins huit appartements. Le
système est relativement peu coûteux à installer et entretenir, et permet aux résident·e·s de
consommer 35-40% moins d’eau potable. Le contexte réglementaire français ne permet
cependant pas encore de répliquer un tel système de façon systématique.

2. Projet OurMed à Arborea (Sardaigne, Italie) 
Le projet européen "OurMed" à Arborea, en Sardaigne, démontre la combinaison efficace de
solutions fondées sur la nature (SfN) et de technologies numériques pour protéger les
écosystèmes et impliquer les communautés locales dans la gestion de l'eau douce. Grâce à
une gouvernance intégrée de la ressource et à travers des outils numériques tels que la
modélisation, les capteurs, les caméras haute définition et les “jumeaux numériques”, le projet
a réussi à restaurer les écosystèmes des zones humides et à réduire la consommation d’eau
douce. Conçu dans le cadre d’un projet européen mené par le SEMIDE, ce projet présente des
solutions accessibles aux niveaux techniques et logistiques, ce qui le rend reproductible dans
le bassin méditerranéen et au-delà.

3. Living Planet Morocco : valoriser les ressources financières et savoirs locaux
dans le bassin du Sebou (Maroc)
Dans un contexte de pénurie d'eau critique au Maroc (projetée à 500m³ par habitant·e par an
d'ici 2030) et face à une divergence d’intérêts entre usager·e·s et investisseur·euse·s, l’ONG
Living Planet Morocco a mis en place en 2021 le Fond de l’Eau du Sebou. Ce Fonds permet
d’alimenter un financement continu des projets de gestion intégrée de la ressource en eau
dans le bassin du Sebou, grâce à l'agrégation de nombreux projets. En parallèle, Living Planet
Morocco valorise les savoirs locaux et pratiques ancestrales oubliées de gestion de l’eau
douce dans le Sebou. En 2023, iels ont distribué un catalogue de pratiques issues de ce
travail de collecte et de documentation, permettant ainsi aux agriculteur·ice·s de la région
d'accéder à des techniques adaptées aux conditions locales. Les méthodes utilisées par
Living Planet pour optimiser les ressources financières et valoriser les savoirs locaux peuvent
inspirer des initiatives similaires. 

4. Optimisation de la culture du risque dans les bassins hydrographiques (bassin
Rhône-Méditerranée-Corse, France) 
Le plan d'adaptation 2024-2030 de l'Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée-Corse met l'accent
sur l'utilisation d’évaluations environnementales actuelles, plutôt que de projections
climatiques, pour développer des stratégies de gestion de l'eau flexibles et résilientes. Cette
approche implique un processus de double dialogue : (1) impliquer les utilisateur·ice·s
locaux·les de l'eau et les parties prenantes pour identifier les objectifs clés et (2) permettre
aux autorités locales de mettre en œuvre des solutions adaptées à ces objectifs. Cette
méthode favorise l'action immédiate basée sur des données existantes, encourage les mises
à jour annuelles des connaissances et valorise l'expertise locale, favorisant ainsi l'auto-
organisation et la résilience face aux risques liés à l'eau.8



En 2022, 35 % des sols du territoire français ont
connu une situation de sécheresse (moyenne
calculée sur l’année), qui s’est étendue sur 10
mois, de mars à fin décembre (Centre de
ressources pour l’adaptation au changement
climatique, n. d.). Les nouvelles projections de 
Météo-France pour l'an 2050 estiment que les prochaines années verront une
diminution de 10 % des précipitations estivales et une augmentation de 15 à 27 jours
de sécheresse des sols par an, en moyenne, par rapport à la période 1976-2005. Ces
projections concernent l’ensemble des territoires français, du sud au nord. La
sécheresse ne touche plus uniquement les départements du sud de la France. Par
exemple, le 27 juillet 2023, la compagnie des eaux de la ville de Dunkerque a publié
sur son site internet une alerte à la sécheresse, avec des recommandations
citoyennes pour économiser l’eau (L’Eau du Dunkerquois, n. d.). À l’est, un arrêté
datant du 7 avril 2024 reconnaît l'état de catastrophe naturelle pour les dommages
causés par les mouvements de terrain différentiels dus à la sécheresse et à la
réhydratation des sols pour l’année 2022 dans trois communes du Jura (Les Services
de l’État dans le Jura, n. d.). 

Les épisodes de sécheresse sont des événements moins récents pour les villes
méditerranéennes en raison de leur climat plus aride que la moyenne française. Les
enjeux hydriques y sont particulièrement élevés, comme à Perpignan, où le territoire
est en alerte rouge de sécheresse depuis près de trois ans, témoignant d’une
situation critique de la ressource en eau disponible. Le développement économique,
fondé sur une exploitation croissante et ininterrompue des ressources, pose
désormais de sérieux problèmes en termes de gestion urbaine de l’eau. La Catalogne
française, la Catalogne espagnole, et plus largement la région méditerranéenne, font
face à des défis similaires. La France et ses départements, qui verront probablement
une augmentation des périodes de sécheresse dans les années à venir, ont beaucoup
à apprendre de leurs voisins méditerranéens, plus habitués à gérer des épisodes de
sécheresse sur leurs territoires. Ainsi, cette étude s'intéresse à ce qu’il est possible
d’apprendre des villes méditerranéennes en matière de gestion de l’eau douce,
dans les domaines de la planification, de l’aménagement et de la gouvernance.

Les défis en Méditerranée
La région méditerranéenne a été définie comme l'un des points névralgiques mondiaux
du changement climatique, car elle a été et sera particulièrement affectée par le
réchauffement climatique. En outre, comme l'indique le chapitre transversal du GIEC
sur la région méditerranéenne (Ali et al., 2022), cette région sera particulièrement
exposée aux effets négatifs de la crise climatique en raison de ses conditions socio-
environnementales particulières, de l'augmentation des taux d'urbanisation côtière et  

IntroductionIntroduction
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de la dégradation des ressources naturelles. Ces sensibilités se traduisent par une
raréfaction de la ressource en eau (en particulier dans le sud et l'est), par des
épisodes de sécheresses prononcées (dans le nord) ainsi que des risques côtiers
d’inondation. Les villes sont également davantage exposées à l'érosion, aux intrusions
d'eau salée dans les nappes phréatiques, et aux incendies de forêt qui mènent à la
perte d'écosystèmes terrestres et marins. Indirectement ces changements menacent
la production, la sécurité alimentaire et la santé humaine dans cette région. Ces
risques ont été résumés par le GIEC dans la carte rapportée ci-dessous (Ali et al.,
2022 : 2248).  
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Source : Ali et al. (2022), p. 2248

Image 2 : Principaux risques en Méditerranée et leur localisation pour les scénarios
SSP5-RCP8.5 à l'horizon 2100

Les risques qui dérivent du changement climatique sont nombreux et proportionnels
aux degrés du réchauffement global. Ce réchauffement encore très incertain selon les
projections climatiques, dépendra de la capacité des pays à réduire leurs émissions
de gaz à effet de serre (GES). Les scénarios de changement climatique qui prennent
en compte les projections du GIEC varient entre +1,5°C et +4°C d'augmentation des
températures. Outre les incertitudes liées aux modèles climatiques et aux
changements socio-économiques que cela implique, les décideur·euse·s politiques
doivent également faire face à d'autres types d'incertitudes lorsqu'ils traitent des
mesures d'adaptation. Selon Buurman & Babovic (2017), ces incertitudes
supplémentaires comprennent : 

Les incertitudes politiques, liées à la dynamique des partis et aux préférences de
l'électorat, 
Les incertitudes liées aux technologies, par rapport à ce qui va être inventé et
quand, et comment ces technologies seront utilisées, 
Les contraintes budgétaires et la concurrence,
Les incertitudes sociales liées au contexte socio-politique.

Le changement climatique ne menace pas seulement la disponibilité des ressources 

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


et les écosystèmes, mais également l'ensemble du cadre sociopolitique de nos
sociétés. L'intérêt porté à la Méditerranée est d'autant plus pertinent que, selon les
projections climatiques utilisant l'approche analogue des villes, le climat de Paris
pourrait ressembler à celui de l’Andalousie d'ici 2070 [voir Image 3 ci-dessous]. Bien
que ces projections climatiques comportent un degré d’incertitude et des
imprécisions, elles offrent néanmoins un aperçu des défis futurs pour la métropole.
Ainsi, les défis actuels en matière de gestion de l'eau en Méditerranée correspondent
en large partie aux défis de demain en France et plus généralement dans le nord de
l'Europe.
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Les enjeux hydriques liés au climat, comme les inondations, la sécheresse et l’érosion
côtière, peuvent s’expliquer par le dérèglement des cycles de l’eau. Les
dérèglements du grand cycle de l’eau sont multiples et complexes. La réduction du
phénomène d’enneigement et l’irrégularité des précipitations ont un impact sur la
capacité des cours d’eau. La montée des eaux des océans induit une augmentation de
la salinité des eaux proches des côtes. Ces conséquences conduisent également à
une redéfinition du petit cycle de l’eau, défini comme le circuit anthropique
d’utilisation des eaux, de la captation à la zone de traitement d'eaux usées. S’adapter
aux variations du grand cycle de l’eau revient donc à modifier ou transformer le
fonctionnement du second. À l’échelle des villes, il faut donc adapter l’urbain à un
nouveau cycle hydrique (aussi appelé petit cycle de l’eau) afin de rendre les villes
résilientes. 

Adaptation des villes 

Le milieu urbain constitue une échelle d’action privilégiée dans l’adaptation aux enjeux
hydriques émergents. Même lorsqu’elles sont mises en difficultés par l’incertitude des
projections climatiques, leur flexibilité et échelle de gouvernance permettent de
développer des outils innovants et une bonne compréhension des modèles
complexes. 

Source : Hallegate, Hourcade & Ambrosi (2007), p. 51

Image 3 : Projection climatique d’ici 2070 par analogie des villes 

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


« Au vu de la densité de population élevée des villes et de l’urbanisation
accrue, l’approvisionnement urbain en eau est particulièrement vulnérable.

On estime que, d’ici 2050, 685 millions de personnes vivant dans plus de
570 villes subiront un déclin supplémentaire de la disponibilité d’eau

douce, en partie (10 %) en raison des changements climatiques. »
UNESCO et ONU-Eau (2020), p. 21
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La métropole et la ville sont donc des éléments clés et nécessaires des modèles
d’adaptation. Contrairement à un gouvernement national, elles sont plus flexibles
grâce à un lien étroit avec les territoires et à des dialogues constants avec les
habitant·e·s.

Ces processus d’adaptation ont été théorisés dès 2005 par la Resilience Alliance
Initiative, qui mesure la résilience d’une ville par sa capacité à équilibrer
simultanément les fonctions écosystémiques et humaines (Resilience Alliance,
2007). Ces derniers identifient quatre piliers pour la résilience des systèmes et
paysages urbains : 

Les “flux métaboliques” : ou gestion du bassin de production/consommation et
des chaînes d'approvisionnement. Cela désigne les interdépendances de la ville
avec son environnement proche et le reste du monde, notamment dans son accès
à des ressources stables d’eau douce de qualité suffisante.

1.

Les “réseaux de gouvernance” : ou la capacité de la société à apprendre,
s’adapter et se réorganiser pour relever les défis urbains. La ville assume ici sa
mission de redistribution des services et des bénéfices à une large portion de la
population. 

2.

Les “dynamiques sociales” : ou les principes de citoyenneté et utilisateurs des
services hydriques de la ville. En tant que membre de la communauté urbaine, les
communautés avec un tissu social plus dense ont une meilleure capacité de
résilience aux chocs environnementaux. 

3.

L’“environnement bâti” : ou l’organisation spatiale de la ville et de ses
infrastructures. L’organisation du bâti ou non bâti dans la ville définit ses capacités
à faire face aux risques environnementaux. 

4.



l’échelle d’un territoire annexe à une ville méditerranéenne, dont l’objectif ou le
résultat est une meilleure gestion de la ressource en eau douce), l’échantillon de cas
sélectionnés provient d’un dialogue constant entre la connaissance théorique et
l’expérience de terrain. 

Dans la première partie de l’analyse de ce rapport, l’étude se concentre sur la
planification des villes face à la raréfaction de la ressource. La planification urbaine en
France est définie comme un “processus de définition et de mise en œuvre des
stratégies territoriales” (Douay, 2013). Cette partie explore les mécanismes et
politiques d'offres et de demandes mis en place dans des villes telles que Barcelone
ou Milan. Des initiatives d’anticipation des besoins financiers au Maroc sont également
mises en avant. 

Avec la deuxième section, la question de l’incertitude et des futurs aménagements
urbains est posée. L’aménagement désigne ici la “transformation volontaire d'un
espace géographique au bénéfice de la société qui l'occupe” (Larousse). Cette partie
propose une analyse détaillée du principe de résilience face aux risques dans un
contexte d’imprévisibilité des projections climatiques, afin de prévoir le
développement infrastructurel en conséquence. Des études de cas à Milan et des
exemples de grands projets illustrent et mettent en perspective la capacité
d’adaptation des sociétés méditerranéennes. 

La troisième partie traite de la problématique de gouvernance de l’accès à l’eau
douce pour tous·tes. Face aux conflits d’usages de l’eau, il s’agit de permettre une
meilleure coordination entre différent·e·s acteur·ice·s, et la prise en compte des 
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Image 4 : Les quatre piliers de la résilience urbaine
selon la Resilience Alliance (2007)

Source : remaniement à partir de Resilience Alliance
(2007), p. 10.

Structure du rapport

Cette adaptation vers une ville résiliente
revient donc à changer notre gestion de
l’eau par différentes pratiques de
planification, aménagement et
gouvernance. Ces trois axes structurent
ce rapport car chacun répond à un défi
particulier du cycle de l’eau en milieu
urbain. 

Premièrement, le rapport commence
avec une section dédiée au cadre
méthodologique de la recherche et
explique la sélection des études de cas.
Grâce à deux grilles d’analyse, à
l’échelle nationale puis à l’échelle de la
pratique (définie comme toute initiative à

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


usager·e·s marginalisé·e·s ou silencieux·ses. Des modèles de décisions et un cadre
institutionnel qui intègrent une compréhension plus large et complexe des enjeux  
permettent en effet de garantir une gestion démocratique et durable de la ressource.

Ensuite, le rapport présente l’étude de cas de Barcelone. La gestion de l’eau douce
de cette ville a été reportée dans une section séparée dans ce rapport car elle
représente un exemple synthétique des bonnes pratiques identifiées dans les
chapitres précédents et permet de mieux comprendre comment les autorités urbaines
peuvent intégrer différentes stratégies en matière de gestion d’eau douce pour lutter
contre les effets du changement climatique.

Finalement, le rapport conclut en répondant à la question initiale de la recherche en
résumant et en tirant les leçons contenues dans les chapitres analytiques.
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Sélection par pays
La recherche à l’origine de ce rapport a commencé en octobre 2023. Dans un premier
temps, il a été essentiel de définir les critères de sélection des études de cas. Cette
sélection s’est faite d’abord sur des critères spatiaux pour notre analyse, qui
conformément aux directives de nos partenaires, a mis l’accent sur la région
méditerranéenne. Cela permet d’anticiper les problèmes climatiques et hydriques qui
surgiront également en France dans les décennies à venir, et comment les villes
françaises peuvent s’y adapter. Dans ce contexte, l’application d’une approche
régionale qui prenne en compte les réalités climatiques a permis de mettre en lumière
des similarités et des différences plus précises qu'une étude nationale.

Parmi les 23 pays riverains de la Méditerranée, le choix s’est porté sur des pays dans
lesquels il était possible d’entrer en dialogue avec les praticien·ne·s et comprendre
les études académiques et techniques effectuées. L’argument linguistique et socio-
politique l’a donc emporté, et les quatre pays retenus ont été : la France, l’Espagne,
l’Italie et le Maroc. D’autres pays ont fait l’objet d’une étude spécifique avant d’être
écartés. C’est le cas de l’Egypte, dont la gestion de l’eau serait sans doute d’intérêt
pour ce rapport, mais dont les informations sur la gestion de l’eau manquaient de
transparence. L’eau y est en effet un sujet géopolitique sensible et le manque 

MéthodologieMéthodologie
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La démarche d’une grille d’analyse
Avec ce cadre d’analyse, des recherches générales sur les contextes nationaux et
régionaux ont été conduites, ce qui a permis d’avoir une vision d’ensemble des
secteurs croisés de l'eau et de l'urbanisme de ces pays. 

Pour bien comprendre les différents facteurs et enjeux des pratiques identifiées, deux
grilles d’analyses comparatives ont été développées. La première grille est dédiée à
l’observation du contexte de manière systématique : les directives et réglementation
en vigueur, la répartition des compétences et des ressources, les infrastructures
principales et la prise en compte de l’eau d’un point de vue culturel et historique.
Cette grille a eu deux usages : elle a cadré la recherche de pratiques, étape suivante
de la recherche, et a permis de mieux contextualiser l’analyse de ces pratiques. 

d’accessibilité des données a conduit
à renoncer à cette piste. Pour des
raisons similaires, Israël, leader
mondial dans la réutilisation de l’eau,
n’a pas fait l’objet d’une étude
approfondie. Notons que de
nombreuses pratiques utilisées dans
les pays non-sélectionnés sont
répliquées en Espagne ou en Italie. 

Image 5 : Calendrier de la recherche

Source: produit par les autrices

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


La deuxième grille de comparaison permet d’évaluer les pratiques identifiées, définies
comme des “initiatives à l’échelle d’un territoire annexe à une ville méditerranéenne,
dont l’objectif ou le résultat est une meilleure gestion de la ressource en eau douce”,
et de resserrer l’analyse à une estimation des coûts et bénéfices, ainsi qu’une étude
sur leur réplicabilité dans le contexte français. Partir avec ces points de repères a
servi à remettre en question les “bonnes pratiques de l’eau” et ce qu’elles pouvaient
impliquer. Elles ont également guidé les grandes thématiques abordées lors des
entretiens avec des acteur·ice·s locaux·les. 
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Image 6 : Première grille d’analyse

Source : produit par les autrices

Image 7 : Deuxième grille d’analyse

Source : produit par les autrices

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


Une approche par études de cas et entretiens d’acteur·ice·s de la ville et de l’eau
Pour intégrer le point de vue des expert·e·s de la gestion et de la planification de la
ressource en eau, l’étude à l’origine de ce rapport a cherché à recueillir les voix d’un
maximum d’agent·e·s expérimenté·e·s de terrain et à se concentrer sur des cas bien
précis qui illustrent les arguments principaux de ce rapport. Dans un premier temps, il
a été indispensable de comprendre le contexte général dans les différentes régions
en s’entretenant avec des acteur·ice·s nationaux·les et méditerranéen·ne·s ayant eux-
mêmes une vision transnationale et inter-bassin. Puis, des recherches préliminaires et
une étude poussée de l’état de l’art ont permis d’identifier des pratiques plus ou
moins récurrentes. À chaque fois que nous en avions la possibilité, des entretiens ont
été conduits avec les responsables de projet et/ou les praticien·ne·s sur le terrain. 

Pour ne retenir que les exemples les plus pertinents, un aller-retour constant s’est fait
entre recherche documentaire et entretiens. La recherche de pratiques, puis de
sources d’information, est notamment passé par un processus de “snowballing” - une
méthode où l'on commence avec quelques références ou contacts clés, et où l’on
utilise les références des documents et contacts proposés par nos interlocuteur·ice·s
pour identifier d'autres sources pertinentes, créant ainsi un “effet boule de neige”.
Cette approche a permis de faire plus d’une vingtaine d’entretiens semi-dirigés entre
les mois de décembre et de mai, effectués en français, anglais, italien et espagnol.
Ces entretiens ont été enregistrés (lorsqu’une autorisation explicite, écrite et orale,
était donnée), retranscrits et parfois traduits, par le biais des logiciels d’intelligence
artificielle “Noota” et “DeepL”. Pour des raisons de confidentialité et dans le respect
des normes RGPD, l’identité des personnes qui nous ont fourni ces informations et
témoignages n’est pas partagée dans ce rapport. Les informations précisées sur ces
sources constituent une mise en contexte de la parole donnée mais en aucun cas un
moyen d’identification. 

Les recherches bibliographique
En parallèle de ces entretiens avec les acteur·ice·s locaux·les, plusieurs recherches
documentaires ont été effectuées pour identifier et étayer certaines pratiques ou
théories. La recherche bibliographique a porté sur des écrits académiques, des
articles de presse, et des rapports et présentations de projet. Ces sources étaient en
anglais, français, italien, espagnol, arabe et catalan. Le logiciel de traduction
d’intelligence artificielle “DeepL” a été utilisé pour mieux traduire certaines sources. À
travers cette recherche, il a été possible de faire usage des théories de gouvernance
urbaine apprises à l’Ecole Urbaine de Sciences Po. 
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Étude de terrain
Ces recherches documentaires et entretiens ont également été complétés par deux
études de terrain. La première a eu lieu en février 2024 lors du Forum Méditerranéen
de l'Eau à Tunis, où nous avons rencontré des acteur·ice·s français·es, italien·ne·s,
espagnol·e·s, marocain·e·s et tunisien·ne·s. Cette occasion a permis de mener
plusieurs entretiens avec des acteur·ice·s clés et d’obtenir une vision d’ensemble des
enjeux méditerranéens de gestion de l’eau douce et des différentes solutions
envisagées. 

Lors du deuxième voyage en région métropolitaine de Barcelone et à Valence en avril
2024, nous avons mené des entretiens avec des autorités locales de la ville et de
l’eau, et assisté à des évènements publics en lien avec la gestion locale de l’eau
douce : parc naturel, exposition et Tribunal de l’Eau. Nous y avons retiré des
informations et des photos. Compte tenu de la richesse des actions menées dans
cette région, nous avons décidé de consacrer une partie spécifique à l'étude de cas
de Barcelone à la fin de notre rapport.

Problématique et choix de structure du rapport
Toutes ces démarches ont permis de repenser l'approche des "bonnes pratiques de
l'eau", initialement axée sur les opportunités d'apprentissage offertes par les études
de cas qui seront présentées dans la suite de ce travail. Le fil rouge de cette étude
est d'anticiper (planifier et aménager) face aux défis liés à l'eau : 
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Face aux défis croissants de la gestion urbaine de l'eau douce, que
pouvons-nous apprendre des villes méditerranéenes en matière de
planification, d'aménagement et de gouvernance urbaine?



Les villes méditerranéennes ont une longue histoire d’adaptation au manque d’eau
douce, et ont été parmi les premières en Europe à faire face à la raréfaction de la
ressource hydrique liée au changement climatique. Cette section explore les
méthodes principales par lesquelles les villes méditerranéennes font face à ce défi de
sécheresse. La première mesure nécessaire est le développement de la sobriété
d’usage (p. 19). Une fois que la demande en eau est contrôlée ou réduite, les villes
méditerranéennes peuvent alors répondre au manque d’eau en développant des
ressources alternatives en eau (p. 21). Ce rapport analysera deux de ces pratiques : la
réutilisation des eaux usées traitées (p. 21) et le dessalement (p. 25). Cependant, les
ressources alternatives en eau peuvent s’avérer très coûteuses, en termes financiers,
énergétiques ou environnementaux. Cela souligne l’importance de considérer la
balance des ressources dans le développement de ressources non-conventionnelles
en eau douce (p. 27). Enfin, le manque d’eau est un enjeu important pour les
écosystèmes : des stratégies de valorisation du territoire et de protection des
écosystèmes en temps de sécheresse peuvent alors être mises en place (p. 31).

IA. Encourager la sobriété d’usage
En 2009, le Stockholm Resilience Centre (SRC) a introduit le concept de limite
planétaire, réunissant un groupe de chercheur·se·s international dans cette démarche.
L'objectif était de quantifier les risques que les activités humaines font peser sur la
planète, en définissant des seuils d'utilisation à ne pas dépasser pour préserver les
équilibres naturels indispensables de la Terre. Neuf éléments essentiels ont été
identifiés au bon fonctionnement du “système Terre” (le climat, la biodiversité, les
forêts, l’eau douce, l’acidification des océans, les cycles de l’azote et du phosphate,
les pollutions chimiques, les aérosols émis dans l’atmosphère, la couche d’ozone), et
déclinés en neuf frontières. Franchir chaque limite augmente le risque de destruction
irréversible de l’environnement, entraînant des impacts majeurs sur les humain·e·s, les
écosystèmes et les activités économiques. Aujourd’hui le SRC considère que 6 des 9
limites sont déjà franchies, dont celle de l’eau douce. Ainsi, nos choix de
consommation d'eau sont intrinsèquement liés à une limite hydrique invariable : la
planète ne génère pas d'eau et seule une quantité limitée est mise à notre disposition.
Ce constat nous incite à agir dès maintenant vers une plus grande sobriété. 

La ressource en eau disponible est grandement menacée, car de nouveaux défis
amplifient le stress sur la ressource disponible en eau.

 La population méditerranéenne devrait continuer à croître d’ici 2050. Il en résulte
un besoin en eau plus important. Cette croissance devra s’accompagner d’un
processus d’urbanisation – une grande partie de la population est susceptible
d’habiter en ville, ce qui concentre le stress hydrique sur certaines zones. Cette
population grandissante sera en Méditerranée aussi une population vieillissante, ce
qui la rend plus vulnérable au stress hydrique (Anastasiou et al, 2020).

1.

I. Planifier face à la raréfaction de la ressource hydriqueI. Planifier face à la raréfaction de la ressource hydrique
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2.  En parallèle, on constate une augmentation de la consommation d'eau par individu·e. 
Cette tendance s'explique par divers facteurs, tels que les habitudes alimentaires,
comme le régime carné qui requiert 15 500 L d'eau par kg, ainsi que par les besoins
en eau importants des secteurs agricole et industriel (notre-environnement, 2023).
De plus, l'expansion des nouvelles formes d'énergie, telles que les biocarburants,
contribue à accroître la demande en eau. Pendant cette période d’expansion
cependant, l'offre en eau reste stable.

3.  Les conséquences du changement climatique restent sujettes à incertitude mais poi 
ntent vers une diminution des ressources en eau (ONU, n.d.). De même, une
réduction des quantités disponibles risque d'avoir un impact négatif sur la qualité de
l'eau. En effet, une concentration plus élevée de polluants dans une quantité d'eau
réduite accroîtra nécessairement sa toxicité (1). Ainsi, les enjeux de sobriété et de
préservation de la qualité de l'eau sont étroitement liés.

Ainsi les ressources en eau, notamment souterraines, tendent à se raréfier car elles
sont consommées plus rapidement que leurs renouvellements naturels. Cette
situation entraîne une autre forme de sécheresse, celle des sols, qui est
particulièrement néfaste pour l’agriculture et cause de risques d’inondation accrus
[source : entretien avec un·e spécialiste de la gouvernance internationale de l’eau,
décembre 2023].

L’effet rebond de l'eau se réfère à une situation où les gains d'efficacité dans
l'utilisation de l'eau conduisent paradoxalement à une augmentation nette de la
consommation d'eau. Ainsi toute politique d'augmentation de la ressource est d’une
efficacité limitée voire nulle si elle n’est pas pensée avec des politiques de
limitation de la consommation. Il faut contrôler en priorité la demande afin d’éviter
une fuite en avant, qui tend à augmenter la consommation en eau et favorise l’illusion
d’une abondance de la ressource.  

Souvent employée dans les pays tels que l’Espagne, la Tunisie ou le Maroc pour
contrôler la consommation d’eau, la tarification progressive de l’eau incite les
consommateur·ice·s à consommer moins. On retrouve une tarification par tranche au
Maroc à l'échelle nationale. Mise en place par l'ONEE, elle distingue 5 tranches de prix
dégressifs de l'eau afin de pousser les ménages à réduire leur consommation tout en
prenant en compte la situation économique des foyers les plus modestes. La réussite
de ce procédé suscite cependant des controverses, car ce ne sont pas toujours les
foyers les plus modestes qui bénéficient de ce type de pratique (ONEE, n.d.). Les
institutions nationales ne sont pas les seules à pouvoir instaurer ces régulations. La
ville de Barcelone encourage la sobriété hydrique par un système de bonus de
réduction du prix par ménage. Cette réduction se fait sur des critères sociaux de
vulnérabilité, définis et appliqués par la compagnie des eaux de Barcelone.
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IB. Développer les ressources alternatives d’eau : dessalement et
réutilisation des eaux usées traitées
Face à la raréfaction de la ressource hydrique, certains pays méditerranéens,
l’Espagne la première, ont choisi de développer les ressources en eau non
conventionnelles en milieu urbain. Grâce à la réutilisation des eaux de pluie, eaux
grises ou eaux usées traitées, ou encore grâce au dessalement, les municipalités
répondent au déficit hydrique (1) en réduisant les besoins en eau non-potable là où
elle peut être remplacée par des ressources alternatives ou (2) en créant plus d’eau
potable. 

IB.1 Réutlisation des eaux usées traitées
Alors que la réutilisation des eaux usées traitées ne s’est développée que récemment
en France, autorisée pour le lavage des voiries depuis la loi AGEC (2020), les villes de
Catalogne ont depuis le début du siècle mis en place des systèmes de réutilisation
des eaux usées traitées, au niveau municipal comme au niveau des bâtiments.

Les sections suivantes (I.B-D) examineront diverses sources et méthodes pour garantir
un accès à l'eau par des systèmes alternatifs. Il est cependant crucial de souligner
que toutes les approches envisagées dans les sections à venir demeureront
inefficaces et peu bénéfiques sans un accompagnement adéquat en termes de
politiques et de sensibilisation concernant l'offre en eau. La sobriété hydrique, en
plus de constituer une opportunité financière liée aux économies de la ressource
hydrique pour les secteurs privé et public, se révèle indispensable face aux nouveaux
défis et aux besoins croissants des milieux naturels en eau. Les premières mesures et
politiques doivent nécessairement prioriser la promotion de pratiques économes en
eau.
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Réutilisation décentralisée. La
réutilisation des eaux grises en bâtiment
Sant Cugat del Vallès est une des
municipalités les plus riches de la région
métropolitaine de Barcelone (AMB). Au
début du siècle, c’était aussi un des plus
grands consommateurs d’eau de la
région, à hauteur de 193 L/jour/habitant·e
(3), avec un peu plus de 50 000
habitant·e·s (Mairie de Sant Cugat, 2020).
En deux décennies, cette consommation a diminué de -47% par habitant·e, alors que
la population de la ville elle-même a presque doublé (+80%). En effet en 2002, une
ordonnance municipale a été votée pour mettre en place des restrictions d’utilisation
d’eau, et elle s’accompagnait d’un élément novateur : toute construction ou grand
travail de rénovation d’un immeuble comportant au moins huit appartements devra 

Image 8 : Carte de Sant Cugat del Vallès (Espagne)

Source : produit par les autrices
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Source : Cedida, dans TOT Sant Cugat (2018)

Image 9 : Sant Cugat del Vallès au sein de la région
métropolitaine de Barcelone (AMB).

Pourquoi répliquer un tel système ?
Un système relativement peu
coûteux. Aujourd’hui, cette
méthode fonctionne grâce à un
système de membrane peu
coûteux, à hauteur de 600-800€
par habitation pour la construction
(soit environ 6 400€ maximum pour
un immeuble, qui peut rassembler
jusqu’à 100 appartements à Sant
Cugat), et 50-95€ par an pour la
maintenance. À ce coût, il faut
soustraire au niveau de l’immeuble
les économies de consommation
d’eau, qui s’élèvent à 35-40% pour
Sant Cugat (Mairie de Sant Cugat,
2020 ; entretiens d’avril 2024 avec
les autorités locales de Sant Cugat
et Barcelone). 
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Un système à accompagner d’une sensibilisation des utilisateur·ice·s. Le
fonctionnement de cette technologie est explicité dans l’annexe de l’ordonnance, si
bien que son installation ne dépend pas en Catalogne d’une seule entreprise. Les
habitant·e·s apprennent à ne pas mettre de produits chimiques toxiques ou de gros
déchets dans leur douche ou baignoire, car la membrane ne peut pas pleinement
filtrer ces produits ; la mairie de Sant Cugat précise qu’iels ne considéraient pas la
possibilité d’étendre le système à l’eau des lavabos ou lave-vaisselles pour cette
raison. 

obligatoirement inclure un système de réutilisation des eaux grises, c’est-à-dire un
recyclage des eaux usées des douches et baignoires en direction des chasses d’eau
de l’immeuble. 

Comment répliquer ce système ?
Aujourd’hui, cette législation a été répliquée dans une centaine de municipalités en Catalogne,
et à l’heure de l’écriture de ce rapport, un processus de consultation est en cours auprès des
citoyen·ne·s de Barcelone pour répliquer ce système à l’échelle de tout projet de
construction ou grande rénovation de bâtiment avec plus de 16 habitations à Barcelone (voir
p71). En termes de réplicabilité, il existe deux limites : 

 Au niveau du bâtiment, le système devient rentable à deux conditions : qu’il y ait assez
d’appartements pour l’utiliser (8 à Sant Cugat et 16 à Barcelone), et que ses résident·e·s
soient présent·e·s (et informé·e·s des règles de bon usage) pendant la majeure partie de
l’année. En effet, le système ne fonctionne bien que si assez de résident·e·s prennent des
douches et bains pour que les réservoirs se remplissent régulièrement. 

1.
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Réutilisation centralisée. La réutilisation des eaux usées traitées dans le réseau
municipal
Certaines municipalités choisissent de développer la réutilisation des eaux usées
traitées de manière centralisée, en construisant un réseau de distribution d’eaux
usées traitées, parallèle au réseau existant. C’est le cas de Sabadell, en Catalogne.
Le système a été mis en place entre 2003 et 2010 pour pallier au manque d’eau, et
pour réduire le niveau de pollution du fleuve Ripoll (De Paoli & Mattheiss, 2016 : 3). Il
s’agit d’un réseau de 33 km qui produit ~150 000 m3 d’eau réutilisée non-potable par
an (soit 6% de la taille du réseau d’eau potable), organisé autour de deux stations
d’épuration, celle de Riu Sec au Sud, et Riu Ripoll au Nord (Aigües Sabadell, n.d.).

 L’eau produite par la station de Riu Ripoll correspond à une réutilisation indirecte
des eaux usées, car l’eau traitée est reversée dans le fleuve Ripoll, puis
désinfectée pour utilisation au niveau municipal : pour les espaces verts, pour les
fontaines et pour nettoyer les rues.

1.

 La station Riu Sec produit, par le biais d’une technologie de bioréacteurs à
membrane (MBR), de l’eau directement redirigée dans sa majorité (58%) vers des
client·e·s industriel·le·s (Vinyoles, 2023). En 2010-2012, la zone industrielle et
commerciale Sant Pau de Riu Sec a été construite en intégrant ce double réseau
dans ses bâtiments, notamment pour les chasses d’eau et irrigation des espaces
verts. 

2.

Depuis juillet 2023, des travaux sont en cours pour acheminer l’eau usée traitée de Riu
Sec au nouveau quartier résidentiel de Can Gambús (El Periódico, 2024). Ces travaux
feront se rejoindre les réseaux sud (Riu Sec) et nord (Riu Ripoll). Dans ce cadre, la
municipalité travaille avec l’entreprise de gestion d’eau Aigües Sabadell et les 
 

Image 10 : Cycle de l’eau grise à l’échelle d’un bâtiment

Source : Mairie de Barcelone (2024b)

2. Au niveau de la municipalité, il faut pouvoir

nommer au moins un·e technicien·ne
responsable de la vérification du bon
fonctionnement des systèmes de
réutilisation. Certaines petites municipalités
n’en ont pas les moyens.

De plus, au niveau législatif, toute tentative de
réplicabilité hors Catalogne devra
s’accompagner d’une législation au niveau
régional, national ou européen, pour réguler
les standards de réutilisation et pour encoura-

ger l’installation de tels systèmes à plus grande échelle territoriale. Par exemple, il serait
possible de s’inspirer des incitations fiscales européennes mises en place pour encourager
l’installation des panneaux solaires ; les municipalités n’ont pas accès à de tels leviers, qui
pourraient grandement aider à diffuser l’utilisation des systèmes de réutilisation des eaux
grises (4). C’est une suggestion d’autant plus pertinente que cette législation fonctionne très
bien dans le cas de villes relativement nouvelles, puisqu’elle affecte les nouveaux bâtiments,
et demande un effort d’adaptation dans les villes plus denses ou anciennes comme
Barcelone.
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acteur·ice·s de l’immobilier pour planifier la croissance du réseau d’eau usée traitée à
des points stratégiques de la ville. Ce projet d’expansion s’appuie sur un financement
de €1.2 millions, dont €1 million vient de l’Agence Catalane de l’Eau (El Periódico,
2024).

Image 1 1 : Carte de Sabadell (Espagne)

Source : produit par les autrices

Ce système novateur
demande un investissement
initial conséquent, à hauteur
de €3.5 millions sur 10 ans
(2005-2015) pour Sabadell,
et des coûts d’opération et
de maintien de 0.25€/m3/an,
soit environ 37 500€/an en
2023 (Vinyole & Quirante,
2010 ; De Paoli & Mattheis,
2016 : 2). Aigües Sabadell,
une coentreprise détenue
par Agbar (Société générale
des eaux de Barcelone) et
par la municipalité de Saba-
dell, opère la totalité du réseau d’eau de la ville et mêle donc les sources de
financement des deux réseaux. Le réseau est initialement financé par Aiguës Sabadell
et par l’Agence Catalane de l’Eau, et les coûts sont couverts par une taxe progressive
sur la consommation d’eau par les usager·e·s, et par les promoteurs immobiliers (pour
étendre le réseau aux nouveaux bâtiments). 

Le contexte législatif et social structure l’existence et l'expansion de ce réseau. La
planification et la régulation du réseau d’eaux usées traitées ont été faites de manière
progressive. L’outil de planification principal du réseau est le Plan directeur de
l’utilisation des eaux externes au réseau d’eau potable de Sabadell (2004). Ce plan
définit les ressources de la municipalité pour le projet, les usages potentiels du
réseau, ainsi que les infrastructures et investissements nécessaires. Il a été actualisé
en 2014 pour une période de 10 ans. Ce développement a été soutenu par la
législation nationale et locale. En Espagne, le Décret Royal 1620/2007 régule les
modes d’utilisation possible des eaux usées traitées, et la qualité des eaux usées
traitées selon leur utilisation. Sur cette base, la municipalité modifie en 2007 son
‘Règlement du service municipal d'approvisionnement en eau’ pour y ajouter une
section sur l’eau impropre à la consommation humaine (Cartanyà, 2018). La
municipalité a également mené depuis 2002 une campagne de sensibilisation pour
réduire la consommation en eau et promouvoir l’acceptation du réseau d’eaux usées
traitées par sa population (Pinyol Alberich, 2019 : 6).

Dans un contexte de rareté de la ressource en eau et croissance démographique,
développer un réseau parallèle de réutilisation des eaux usées permet de promouvoir 
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IB.2 Dessalement
Face à la raréfaction de la
ressource en eau douce, de plus
en plus d’acteur·ice·s en pays
méditerranéens mettent en place
des usines de dessalement. Le
rapport se focalise sur le cas du
dessalement des fleuves salins,
plutôt que directement en mer. 

La rivière Tara, dans le bassin
italien du Sinni, a un degré de 

l’autosuffisance hydrique de la ville. Par rapport à un système décentralisé, un
système centralisé de réutilisation des eaux usées traitées demande un plus grand
investissement initial et une plus grande coordination d’acteur·ice·s au niveau
municipal, mais peut se montrer plus profitable grâce aux économies d’échelle, et
produit souvent moins d’émissions de gaz à effet de serre (Landa-Consigno et al.,
2020 : 4595). Enfin, une partie importante du succès de Sabadell peut être lié au côté
holistique du projet, qui cherche à la fois à contrôler la demande en eau, à diversifier la
ressource en eau, et à préserver la biodiversité des fleuves dont la ville dépend. 

salinité de 2g/L, ce qui la rend utilisable uniquement à des fins industrielles et
agricoles. L’objectif du projet d’usine de dessalement à Tarente est de rendre l'eau
de la rivière potable pour les habitant·e·s de Tarente, pour augmenter la ressource
alternative en eau et ainsi (1) exercer moins de pression sur les eaux souterraines et
(2) prévenir l'intrusion de l'eau de mer dans celles-ci. L’usine devrait être la plus grande
station de dessalement en Italie à son ouverture en 2026, puisqu’elle devrait produire
60 000 m3 d'eau par jour, soit assez pour répondre aux besoins en eau potable de
385 000 personnes (Scialoja, 2024). Il devrait ainsi représenter une ressource
importante d’eau douce pour les écosystèmes et habitant·e·s de toute la région des
Pouilles.
Fin septembre 2023, le contrat de conception et de construction de l’usine de
dessalement a été attribué par l’entreprise publique gestionnaire d’eau AQP
(Acquedotto Pugliese SpA) à une association temporaire d'entreprises dirigée par la
société Cisa (qui comprend Suez Italie, Suez International, Edil Alta et Ecologica SpA).
Le projet est estimé à €82 millions, dont €27 millions (soit ⅓) vient des fonds
européens Next Generation, attribués à travers le Plan national de relance et de
résilience (PNRR). Le projet comprend trois structures principales : la construction de
l’usine de dessalement, son acheminement par une canalisation souterraine de 14,5
km vers un réservoir de 200 000 m3 situé à Tarente, et le déversement de la saumure
en zone portuaire (Leone, 2024). 

Malgré les bénéfices apportés aux populations et aux écosystèmes locaux, ce projet
a été fortement critique pour ses coûts environnementaux élevés. Premièrement, le 
 

© goodcat/Shutterstock.com

Image 12 : Infrastructure de dessalement

Pr
at

iq
ue

 3
: l

e 
fl

eu
ve

 T
ar

a

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


26

projet risque de créer
deux problèmes
environnementaux
principaux : les
émissions de GES et
l’impact sur les
écosystèmes
aquatiques. Le projet
augmentera les
émissions de GES de la
région ; les installations
'énergie renouvelable
représenteront en 2026
moins de 5% de
l’énergie nécessaire au

Image 13 : Carte de Tarante (Italie)

Source : produit par les autrices

fonctionnement de l’usine de dessalement (Corriere PL, 2024). De plus, l’ARPA Puglia
(Agence Régionale pour la Prévention et la Protection Environnementale des Pouilles -
Agenzia Regionale per la Prevenzione e la Protezione Ambientale) exprime en 2018
des inquiétudes vis-à-vis des effets de la réduction de débit de la rivière Tara sur les
sédiments et écosystèmes locaux (Leone, 2024). Les effets du rejet de la saumure en
zone littorale sont également source d’inquiétude. 

Deuxièmement, l’ONG environnementale italienne Legambiente a mis en avant des
projets alternatifs pour atteindre et surpasser les mêmes objectifs de production
d’eau potable, à moindre coût environnemental, et pour produire une eau de meilleure
qualité. Selon l’étude d’impact environnemental réalisé par l’organisation, ces
objectifs pourraient être surpassés par le biais de deux autres projets : l’ouverture de
la rivière Sarmento et la réduction des fuites dans les réseaux d'eau. Le premier projet
permettrait d’apporter plus d’eau au réservoir de Sinni. En effet, la rivière Sarmento,
dont l'ouverture est prévue depuis 1982 mais retardée par les travaux de construction
du barrage de Monte Contugo, peut accueillir un débit maximum de 25 m³ par
seconde, ce qui devrait apporter environ 80 millions de m³ d'eau par an au barrage,
soit plus de quatre fois le volume prévu pour la station de dessalement de Tarente
(19,87 millions de m³ par an). De plus, les pertes actuelles du réseau de distribution
d’eau des Pouilles dépasse les 43% dans certaines communes ; l'ARERA (l’Autorité
Régulatrice Italienne de l'Énergie, les Réseaux et l’Environnement - Autorità di
Regolazione per Energia Reti e Ambiente) exige une rénovation des réseaux à hauteur
de 5% par an, ce qui permettrait l’économie de 12 millions de m3 d’eau par an. Ce taux
n’est actuellement pas respecté par la région. Ainsi, Legambiente soutient que ces
deux projets à eux seuls permettraient d’approvisionner la région en eau douce, sans
mettre en danger les écosystèmes marins et consommer autant d’énergies fossiles
(Legambiente, 2024). 

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


IC. Prendre en compte la balance des ressources
Le développement de ressources non conventionnelles et l’amélioration des
technologies hydriques requiert une consommation plus intensive en ressources
secondaires. La ressource hydrique est indissociable de la capacité d’une société à
mobiliser des ressources complémentaires et à les prendre en compte de manière
systémique. L’approche nexus cherche à intégrer une stratégie d’optimisation qui
prenne en compte les compromis et conflits d’usages de plusieurs ressources à la
fois. Les nouvelles technologies de dessalement ou de réutilisation sont notamment
plus énergivores et requièrent des investissements conséquents (p. 27). La ressource
financière mobilisée pour développer l’accès à l’eau douce doit également être prise
en compte (p. 29). 

1C.1 Coût énergétique de la réutilisation

L’approche de type nexus Eau-Énergie, auquel il est possible d’ajouter les
composantes Alimentation et Écosystème, constitue la base de l’équation d’accès à
la ressource et de gestion de la rareté. Les travaux de Yoon (2019) montrent ces
interdépendances en prenant l’exemple de Benidorm (Alicante, Espagne). Dans ce
centre européen du tourisme de masse où chaque goutte d’eau compte, il faut 
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Le cas du dessalement de la rivière Tara peut être considéré comme 
un exemple de “maladaptation”, définie par Barnett et O’Neill (2009 : 211) comme “les
mesures visiblement adoptées pour éviter ou réduire la vulnérabilité au changement
climatique, mais qui ont des répercussions négatives sur d'autres systèmes, secteurs
ou groupes sociaux, ou qui augmentent leur vulnérabilité” [traduction des autrices].
Dans le cas du dessalement, cinq aspects en font de la maladaptation : 

L’augmentation des émissions de GES. 1.
L’impact sur les écosystèmes. 2.
Le coût d’opportunité élevé : les mêmes objectifs peuvent être atteints à moindre
coût.

3.

La réduction des incitations à s'adapter par d’autres moyens. 4.
La dépendance créée par les grands projets d’infrastructure. 5.

En Italie, le gouvernement actuel soutient une politique nationale de construction de
telles stations de dessalement, souvent à moindre échelle, pour faire face aux risques
de sécheresse. Par exemple, une loi nationale prévoit en 2023 un allègement des
normes environnementales nécessaires pour construire une station de dessalement,
si un réservoir produit moins de 200 L par seconde (Taranto devrait en produire 630
L/s) (Kaval, 2023). Cette politique encourage le développement de ressources
alternatives, mais par un moyen particulièrement coûteux en matière environnementa 
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puisqu’elles consomment six fois plus d’électricité lors d’une année sèche que lors
d’une année normale (Yoon et al., 2018 : 5). Dans une situation où le dessalement est
de plus en plus présenté comme la solution pour créer une abondance d’eau douce, il
est fondamental de se rappeler qu’il n’en devient que plus intensif en consommation
d’énergie en période de sécheresse. Ce compromis et équilibre entre les ressources
est donc un enjeu de politique publique majeur. Le type de planification urbaine,
notamment la hauteur du bâti (5), influe à son tour la demande énergétique. À
Benidorm, où les hôtels et infrastructures touristiques ont connu une expansion
verticale importante ces deux dernières décennies, de nombreux bâtiments atteignent
les 25 étages. Cette verticalité rend le pompage de l’eau plus énergivore, et réduit la
résilience face aux aléas de la production d’électricité. 

compter une consommation de près de
109 GWh par an pour le
fonctionnement du réseau hydrique de
la ville. 20% de la consommation
d'énergie de Benidorm est dédiée à ce
secteur, avec une plus forte demande
pour le pompage et le chauffage de
l’eau. De plus, lors des années sèches
(avec un taux de précipitation inférieur
à la normale), les techniques utilisées
pour répondre à la demande hydrique
nécessitent plus d’électricité. Les
méthodes de réutilisation des eaux
grises ou le dessalement seraient
particulièrement énergivores, 

Image 14 : Carte de Benidorm (Espagne)

Source : produit par les autrices

En raison de l'importance des coûts initiaux et de la longue durée de vie
opérationnelle des systèmes d'infrastructure de l'énergie et de l'eau (de l'ordre de
plusieurs décennies), il est important de comprendre la nature actuelle de ce
couplage, d'estimer les incidences de ce couplage dans le cadre de divers scénarios 

futurs et d'identifier des
options politiques solides
pour améliorer la sécurité
de l'énergie et de l'eau
sur la base d'objectifs
environnementaux
(Siddiqi & Anadon, 2011 :
4539). 

On observe ainsi de très
gros écarts de consom-

Image 15 : Résultats d’énergie (électricité) pour scénarios d’eau

Source : Yoon et al. (2018), p. 12
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-mation électrique en fonction des années, et le décrochage complet de la
consommation énergétique lorsque l’on décide d’opter pour la solution du
dessalement pendant une année dite ‘sèche’ dans le cas de Benidorm.

1C.2 Financer l’accès à la ressource

Le coût des infrastructures en eau qui sont désormais envisagées tout autour de la
Méditerranée et dans le monde représente une somme considérable. Néanmoins,
cette ressource financière semble manquer. Pour faire face à ce défi, on observe
aujourd’hui une diversification des sources de financement ; les partenariats publics-
privés émergent, les fondations philanthropiques apportent parfois leur soutien.
Cependant, une problématique ressort fréquemment : celle de l’accès à un
financement pour une transition juste, qui prenne en compte tous·tes les acteur·ice·s
et qui maintienne un angle principal sur l’efficacité et la sobriété.

L’association nationale marocaine Living Planet Morocco est un exemple marquant et
original. En adoptant une approche opportuniste, leur petite équipe répond à un
maximum d'appels à projet et choisit la méthode des petits pas sans perdre de vue
leur cap général. Tous les fonds récoltés se retrouvent injectés dans la même région
du Sebou, l’un des bassins hydrographiques les plus importants du Maroc. Ainsi
chaque nouveau projet complète les précédents et amplifie l’impact de l’ensemble. 

Créés en 2018 par le WWF comme branche marocaine de l'ONG, iels décident de
rompre le contrat d'exclusivité en 2022 pour continuer en tant qu'ONG indépendante.
Le WWF devient un simple bailleur de fonds dans les projets de Living Planet afin de
pouvoir travailler plus étroitement en collaboration avec les institutions et entreprises
nationales. Dès 2023, les rentrées d'argent engrangées étaient multipliées par 4,
plusieurs conventions de partenariat avec les ministères et agences de bassins
avaient été signées, et de nombreux projets en lien avec les habitant·e·s et
agriculteur·trice·s avaient été élaborés. 

Ce cas est d'autant plus crucial qu'il est implanté au Maroc, l'un des pays avec le
moins de ressources en eau douce au monde (environ 500m³/habitant·e/an d'ici
2030). Cette rareté permanente affecte presque tous les aspects du développement
socio-économique du pays d'après la Banque Mondiale et induit des mesures
drastiques de la part du ministère, ainsi qu’un investissement important dans les
technologies de dessalement (Simpara, 2024). La remise en question des pratiques
agricoles, pourtant centrales dans la gestion de l’eau, reste cependant marginale.

La stratégie de Living Planet Morocco permet de canaliser des fonds dans la région,
même si elle montre que l'intérêt des financeur·euse·s internationaux·les et les
besoins locaux sont rarement alignés. Le travail de l’ONG consiste alors à faire
converger les attentes des multiples parties. D’une part, les travaux d’infrastructure de 29
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retenue d'eau et de protection des écosystèmes servent les intérêts des habitant·e·s
humain·e·s comme non-humain·e·s, et donnent des résultats risqués mais tangibles.
D’autre part, les micro-projets et ateliers avec les communautés portent une attention
particulière aux minorités.

Six ans après le lancement de Living Planet, le bassin du Sebou a obtenu trois
conventions structurantes de ses négociations avec les institutions nationales. En
particulier, la convention sur le Fonds de l’Eau du Sebou signée avec le gouverneur de
la ville d’Ifrane en juillet 2021 permet à l’ONG d’accueillir des fonds de manière plus
pérenne. Ce fond, construit sur le modèle des WaterFunds créé par The Nature
Conservancy, permet aux usager·e·s de l’eau et investisseur·euse·s de financer la
préservation de l’eau en amont. Living Planet souhaite héberger le Fonds marocain sur
une période de 5 ans, le temps de le rendre opérationnel. L’objectif est ensuite de
créer une entité juridique propre qui puisse récupérer plus d’investissement et étendre
son impact au-delà du bassin du Sebou et à travers le Maroc. C’est ce à quoi travaille
actuellement l’ONG, en collaboration avec le gouvernement marocain. La démarche
que nous présentons ici est privée, mais pourrait tout aussi bien et plus directement
être portée par les pouvoirs publics, ce qui permettrait un dialogue facilité avec la
région et les habitant·e·s. Elle permet aussi d’aborder la question de l’eau sous le
prisme de la conservation et protection des écosystèmes. 

Image 16 : Carte d’Ifrane (Maroc)

Source : produit par l’auteur

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


ID. Assurer la survie des écosystèmes et valoriser le territoire
La crise de l'eau qui a touché la Méditerranée et une partie de l'Europe au cours des
dernières décennies a montré comment la raréfaction des ressources en eau douce
affecte non seulement les services publics urbains essentiels (tels que l'eau potable),
mais aussi la survie des écosystèmes intra et extra-urbains qui dépendent de l'eau
douce. 
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Les écosystèmes d’eau
douce se réduisent à un
rythme accéléré dans le
monde entier : nous
perdons des zones
humides trois fois plus vite
que les forêts (PNUE,
2022). Selon le
Collaboratif de bailleurs
de fonds pour les
écosystèmes d'eau douce
en Méditerranée (n.d.), les
écosystèmes d'eau douce méditerranéens sont particulièrement affectés par la crise
climatique et la raréfaction des sources d'eau. En effet, en 65 ans environ la
Méditerranée a perdu près de la moitié de ses zones humides et près de 30% des
espèces de vertébrés d'eau douce en moyenne, atteignant un point où aujourd'hui plus
d'un tiers des espèces méditerranéennes d'eau douce sont menacées d'extinction
(DIMFE, n.d.). 

La perte de ces écosystèmes est une menace tant pour la sauvegarde d’espèces qui
font partie intégrante des cultures locales, que pour les services écosystémiques
d’eau douce essentiels aux villes méditerranéennes. Cela inclut les services d'eau
potable, d’irrigation et de nettoyage municipal, ainsi que les services liés à la lutte
contre les changements climatiques des villes : captage de carbone, gestion des
inondations, assainissement de la pollution dans l'eau et soutien de la biodiversité.
Dans ce cadre, pour protéger les ressources en eau des citoyen·ne·s, il ne suffit pas
d’économiser l’eau, la réutiliser et l’encadrer dans un contexte de gestion équilibrée
des ressources des ressources : il faut protéger les écosystèmes naturels d’eau
douce intra et extra-urbains pour faire face à la raréfaction des ressources en eau
et sauvegarder les services écosystémiques dont on bénéficie. 

En effet, les services offerts par les écosystèmes d’eau douce ont aussi une valeur
économique conséquente en région méditerranéenne. Par exemple, dans le Sud-
Ouest de l’Europe seulement (Sud-Ouest de la France, Espagne et Portugal), les
services écosystémiques en termes d'eau potable et d'eau utilisée dans l'agriculture
ont été évalués à €56.7 milliards (García-Rubio et al., 2024). Si les régions méditerra-

Source : @michelejackson91/canva

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
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néennes ne parviennent pas à préserver les écosystèmes naturels d'eau douce, elles
perdront non seulement des services écosystémiques essentiels, mais aussi
inévitablement la valeur économique du territoire qui y est associé. Les politiques et
actions urbaines les plus efficaces pour valoriser les territoires locaux en protégeant
les écosystèmes d’eau douce sont les “Solutions fondées sur la Nature” (SfN),
c’est-à-dire ces solutions “qui s'appuient sur la nature et ses multiples services”
(Ministère de la Transition Écologique et de la Cohésion des Territoires, n.d.). Les SfN
ont connu de plus en plus de succès ces dernières années parce qu’elles apportent
des bénéfices à la fois à l'environnement et aux communautés, en contribuant à la
restauration des habitats, et promeut la prestation de services écosystémiques. Les
SfN sont nombreuses et leur efficacité dépend du type d'environnement urbain ou
extra-urbain dans lequel on se trouve : restaurer les flux naturels, améliorer la qualité
de l'habitat dans les cours d'eau, augmenter l'habitat des zones inondables, réduire la
pollution de l'eau douce, créer des refuges pour l'habitat, et la liste est encore longue
(van Rees et al., 2023).

Les mesures digitales et technologiques permettent de pleinement valoriser et
soutenir le travail de protection des écosystèmes des SfN. En effet, les solutions
digitales permettent de collecter des données qui peuvent aider à gérer les
différentes étapes du cycle de l'eau et de son utilisation dans les villes : l'acquisition,
le stockage, la distribution, l'utilisation, le traitement et la réutilisation (Iervolino, 2021).
À travers l'intelligence artificielle, les gestionnaires de l’eau peuvent aussi prédire la
consommation d’eau à différentes échelles, et utiliser les données collectées pour
gérer cette ressource de manière efficace, en évitant sa pénurie ou pollution et en
favorisant la collaboration entre les acteurs locaux afin d'améliorer la circularité de
l'eau. 

Le projet “OurMed” à Arborea (Sardaigne,
Italie) montre comment les SfN et les
solutions digitales peuvent être utilisées
ensemble pour protéger les
écosystèmes, valoriser les territoires et
permettre aux communautés locales de
participer aux politiques de gestion d’eau
douce. Arborea est située dans une zone
de la Sardaigne caractérisée par la
présence de trois zones humides
reconnues et protégées au niveau
national et international. Grâce aux fonds
européens, OurMed a collaboré avec la
région de Sardaigne, la municipalité
d'Arborea et la population locale, dont

Image 18 : Carte d’Arborea (Italie)

Source : produit par les autrices
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l’agriculture est le secteur d’activité principal, pour résoudre les problèmes liés à la
gestion des ressources hydriques rares et des écosystèmes des zones humides. Une
des problématiques principales dans cette commune est celle de la pollution par les
nitrates des eaux souterraines, causée par les activités d'élevage laitier intensif, dont
une grande partie de la population dépend économiquement.

Le ‘Digital twin’: qu’est-ce? 
Le digital twin est un instrument
technologique et numérique qui permet de
créer une réplique virtuelle des systèmes
d’eau physiques (fleuves, lacs, réservoirs et
d’autres). Avec cette représentation fidèle
des écosystèmes de ressources en eau
douce, les autorités locales ou les parties
prenantes de ce secteur peuvent
développer modèles et simulations sur
l’évolution des systèmes d’eau physiques.
Ils peuvent ainsi obtenir des analyses
détaillées et une vue d'ensemble de l'état
des écosystèmes et des ressources en eau
douce.

La mise en œuvre de SfN, d'une
part, et de solutions numériques
telles que la modélisation, les
capteurs et caméras haute
définition et les “digital twin”,
d'autre part, a aidé l'administration
locale et la population à restaurer
l'écosystème des zones humides
naturelles, tout en gérant la
consommation et le rejet d'eau par
des moyens technologiques et par
un dialogue renforcé. Cette
pratique est facilement réplicable
en Méditerranée et au-delà, pour
deux raisons principales.
Premièrement, le SEMIDE 

(Système Euro-Méditerranéen d’Information sur les savoir-faire dans le Domaine de
l’Eau) a pensé ce projet dans un cadre européen, et établit pour cela un suivi des
paramètres de gouvernance nécessaires au bon déroulement du projet. Deuxièmement,
les solutions digitales sont pensées pour être abordables au niveau financier et
technique pour chaque acteur·ice impliqué·e. 

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
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Face aux défis de raréfaction de la ressource en eau douce (I), s'ajoutent des
incertitudes liées aux projections climatiques : les estimations des effets du
changement climatique sont très imprécises, obligeant les autorités publiques à
planifier les villes dans un contexte d'incertitudes importantes concernant les risques
hydriques et le développement urbain.

Cette section se concentre d'abord sur la résilience face aux risques (II.A), qui
nécessite des outils de planification flexibles et adaptables pour répondre à des
besoins variables dans le temps. Ensuite, elle examine comment aménager les villes
face aux incertitudes climato-hydriques dues au changement climatique (II.B). Les
incertitudes futures ne concernent pas seulement les prévisions climatiques, mais
aussi le développement urbain, dont l'évolution spatiale peut dépendre de nombreux
facteurs. Dans la partie II.C il s’agira donc de comprendre quels mécanismes peuvent
permettre de planifier face à l’évolution incertaines des villes. Enfin, dans la partie
(II.D), il s'agit de comprendre comment rendre les sociétés plus résilientes, flexibles et
capables de s'ajuster face à l'incertitude en développant des cultures du risque et des
mécanismes d'auto-organisation locale.

IIA. Assurer la résilience face aux risques hydriques
La résilience, du latin resilio qui signifie “rebondir”, désigne en écologie la “capacité
d’un écosystème [...] à se rétablir après une perturbation extérieure” (Larousse, n.d.).
Elle correspond également à une stratégie qui chercherait à rendre une société plus
résiliente selon des critères donnés. Face à un risque identifié, le concept représente
une phase inévitable d’acceptation de ce risque tout en essayant d’en réduire les
impacts de court et long terme. John Matthews, chercheur et directeur exécutif de
l’Alliance pour l’adaptation mondiale de l’eau (AGWA), reconnaît trois objectifs de
résilience (Dauphiné et Provitolo, 2007) : 

 La persistance, ou la capacité de ‘retour à la normale’ en faisant face
efficacement aux impacts d’une catastrophe. Il s’agit de rétablir le système à ce
qu’il était avant le choc, sans remettre en cause le système lui-même. 

1.

 L’adaptation, ou la capacité à changer et inclure rapidement de nouvelles normes
pour répondre aux nouvelles caractéristiques du milieu. 

2.

 La transformation, ou la capacité d’enclencher une réorientation radicale au-delà
d’un seuil critique de conditions environnementales ou économiques. 

3.

Pour garantir la résilience des villes de demain face à l'augmentation des catastrophes
liées à l'eau et au climat, les acteur·ice·s locaux·les doivent accepter les risques à
venir et leur imprévisibilité. L'incertitude n'est pas un problème nouveau pour les
décideur·euse·s politiques, les ingénieur·e·s ou les scientifiques, en particulier dans la
gestion de l'eau. Mais les difficultés liées à la qualité et quantité d’eau, notamment en
lien avec le changement climatique, ont souligné la nécessité de réévaluer comment
nous abordons deux types d’incertitude : les incertitudes causées par la variabilité na-

II. Planifier face à l’incertitudeII. Planifier face à l’incertitude
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-turelle, et les incertitudes liée à la coordination des différent·e·s usager·e·s de l’eau
(Mendoza et al., 2018). 

De nombreux outils ont été créés au cours des dernières décennies quand il est
devenu clair que la quantification et prévision de tous les risques serait difficile et
insuffisante. La planification est une discipline en transition, et délaisse le schéma
traditionnel fondé sur la prévision à long terme des caractéristiques démographiques,
sociales, économiques et écologiques futures (Zembri-Mary, 2020). Le grand défi à
venir est donc de développer une capacité d’adaptation flexible, qui réponde à des
besoins variables. L’approche de Résilience Hydrique de la Ville (CWRA) développée
par Arup, SIWI (Stockholm International Water Institute) et RCN (Resilient Cities
Network), propose par exemple des outils pour aller au-delà de la simple création
d’infrastructures en réaction au danger. Iels encouragent l’implication des
citoyen·ne·s, et la mise en place d’un système d’incitations. Tout au long du
processus de mise en œuvre du projet d’adaptation au changement du cycle de l’eau,
l’entreprise accompagne les villes et réalise une étude qui précise quels sont les
facteurs clés de la résilience spécifique à chaque localité. Aucun rapport n’a encore
été fait pour les pays qui font l’objet de ce rapport (Espagne, Italie, Maroc, France). À
Thessalonique, ville côtière grecque, les facteurs identifiés incluent le suivi plus strict
de la Directive Cadre de l’Eau (DCE) et l’engagement des communautés dans les
décisions liées à l’eau.
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CRIDA: Introduction à l'Analyse Décisionnelle basée sur le Risque Climatique:
‘Collaborative Water Resources Planning for an Uncertain Future’
Le programme CRIDA est une méthodologie créée en 2019 pour la planification
et la gestion des ressources en eau lorsqu'il existe une incertitude importante
par rapport aux conditions futures.
C’est fruit d’un travail collaboratif entre l’Alliance pour une Adaptation mondiale
de l’Eau (AGWA), le Corps d’ingénierie de l’armée états-unienne, Deltares, le
Ministère néerlandais de l’Eau et des Infrastructure, l’UNESCO et le Centre
International pour la gestion intégrée de l’eau.
Cet outil permet d’évaluer, gérer et
communiquer efficacement les risques
aux parties prenantes et aux
décideur·euse·s, y compris les risques
évités avec succès et les risques
résiduels qui ne peuvent pas être évités,
quantifiés ou isolés. Il comprend
différentes trajectoires d’adaptation et
leurs déclinaisons dans le secteur de
l’eau.

Image 19 : Sigle CRIDA

Source : CRIDA, Mendoza et al. (2018), p. 19

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


IIB. Aménager face à l’incertitude climato-hydrique
Pour renforcer leur résilience, les autorités locales doivent prendre en compte les
changements climatiques et le cycle de l’eau pour mettre en place leurs
aménagements. Nous analyserons ici deux approches : la construction
d’infrastructures “grises”, qui améliorent la persistance d’une ville face aux risques
hydriques, et les solutions d’adaptation plus flexibles, qui s’appuient davantage sur la
coordination des acteur·ice·s locaux·les. 

IIB.1 Améliorer la persistance locale : la gestion “grise” du risque hydrique
Pour améliorer leur persistance face aux risques hydriques-climatiques, c'est-à-dire
leur capacité à revenir à la normale après un choc, les villes peuvent opter pour des
projets d’infrastructure. Les infrastructures de stockage, par exemple, gèrent deux
aspects du risque hydrique liés à l’incertitude des projections climatiques : elles
peuvent réduire le risque d’inondation, et réduire l’aspect saisonnier de la disponibilité
de la ressource en eau douce. 

Les barrages au Maghreb
Les barrages et réservoirs nous donnent un exemple d’infrastructures à grande
échelle pour faire face aux défis hydrique-climatiques. Les barrages sont largement
utilisés dans les pays méditerranéens maghrébins pour stocker les réserves d'eau, les
rediriger vers d'autres régions arides, faciliter l'irrigation, développer l’énergie
hydroélectrique et empêcher les inondations. L'image ci-dessous illustre les 56
barrages dont la taille du bassin versant est supérieure à 100 km2 en Algérie, au
Maroc et en Tunisie en 2011. 
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Image 20 : Carte des barrages au Maghreb en 2011 (taille du bassin versant est supérieure à 100 km2

Source : Tramblay et al. (2018), p. 1294

Le Maroc a développé un vaste réseau de barrages et investit actuellement dans de
nouveaux barrages et d'autres projets hydrauliques pour un total de US$12 milliards.
Ce réseau permet de faire face à la pénurie d'eau, notamment dans les zones plus
arides du sud, qui coïncide avec une augmentation de la demande de cette ressource
liée à l'urbanisation et à l'industrialisation (Falk, 2021 ; Reuters, 2020). 

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


Cependant, les barrages ont des impacts environnementaux et socio-économiques
importants s'ils ne sont pas mis en œuvre correctement. En effet, les barrages ne
bloquent pas seulement les flux d'eau, mais aussi les sédiments fluviaux. Ces
sédiments sont parmi les principales composantes des sédiments côtiers façonnant
les écosystèmes côtiers, et fournissent des nutriments à la biodiversité marine telle
que les poissons, les mangroves et les zones humides (Snoussi et al., 2022). En outre,
selon Aoula et al. (2021), bien que les barrages soient généralement considérés
comme une protection contre les inondations, en raison de l'accumulation des
sédiments fluviaux dans le réservoir et de la diminution de leur capacité, les barrages
finissent paradoxalement par provoquer davantage d'inondations avec moins de
précipitations. Selon Snoussi et al. (2002), la construction de deux barrages sur les
deux plus grands fleuves du Maroc, le Moulouya et le Sebou, a causé une diminution
des flux de sédiments respectivement de 93% et 95%. Ceci a causé une détérioration
des écosystèmes côtiers, et a eu des coûts socio-économiques très élevés pour les
populations locales, car l'absence de flux de sédiments a réduit la superficie des
terres arables.
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Les réservoirs ou bassins en Europe du Sud

Les réservoirs ou bassins sont
quant à eux aujourd’hui davantage
utilisés dans les villes européennes
contre le risque croissant
d’inondation. Ce sont des “zones
de confinement” construites près
de cours d’eau pour recevoir et
stocker l'excédent d'eau des
fleuves lors de très haut débits, qui
empêchent que les fleuves ne
débordent. La région italienne de la
Vénétie illustre bien cette tendance
européenne : les autorités locales
ont construit plus de 20 bassins 

Source : Regione Veneto (2024)

pendant les dernières années [voir Image ci-dessus], après plusieurs épisodes
récents d’inondations extrêmes. 

En février dernier (2024), le Nord-Est de l’Italie s’est à nouveau intéressé à la gestion
des inondations, dans le cadre de l’état d’urgence déclaré en Vénétie, et en particulier
dans la province de Vicence. Cette ville a été épargnée par les inondations grâce aux
réservoirs (“bacini di laminazione”) (ceux de Timonchio, de Trissino e Tezze di
Arzignano, et de Viale Diaz) construits après les inondations catastrophiques de 2010.
Ces réservoirs ont montré une certaine efficacité à Vicence. La majorité de ces
bassins ont eu des coûts très élevés, tant en termes financiers qu’en termes
environnementaux. Le coût total de construction de chaque bassin est estimé à
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Image 21 :  Carte des réservoirs construits en Vénétie

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


environ €20 millions (Madeddu, 2024), et ces bassins ont demandé de grands travaux
d’excavations dans des zones naturelles pour y construire des infrastructures, telles
que des digues. Pour ces raisons, la construction de réservoirs en général nuit aux
écosystèmes locaux et apporte peu de flexibilité face aux conditions climatiques
changeantes. Il est aussi possible qu’ils soient liés à une production importante de
méthane, un GES puissant, par le biais de l’accumulation de sédiments (Maeck et al.,
2013). 

Selon l’organisation environnementale
Legambiente (2023), pour atténuer le
risque hydrogéologique, il faut attribuer
plus d’espace aux cours d’eau,
désimperméabiliser les sols, renaturer
les zones alluviales et réduire la
cultivation de terres à proximité des
cours d'eau. Seulement dans le cas où
ces actions ne sont pas jugées
suffisantes, ou là il y a un manque
d’espace, devient-il pertinent de construi-

re des zones-réservoirs, tout en gardant une vision fondée sur la nature. Cette idée est
largement partagée dans le cadre de recherches réalisées ailleurs en Méditerranée.
Par exemple, lors d’une étude sur les mesures égyptiennes contre les inondations, Aly
et al. (2022) ont conclu que la combinaison de mesures traditionnelles (barrages,
bassins de stockage ou canaux d'acheminement) et non-traditionnelles (barrages avec
estrans végétalisés ou zones humides aménagées) est la formule gagnante contre les
catastrophes hydriques-climatiques comme les inondations. 

Enfin, en termes de réplicabilité, la stratégie de la région de Vénétie n’est pas
facilement réplicable dans d’autres régions européennes ou d’Afrique du Nord. En
effet, un plan contre les inondations fondé uniquement sur un système de réservoirs
similaire à celui de la région de Vénétie nécessite un budget d'investissement très
élevé (d’environ €20 millions chacun). 

IIB.2 S’adapter aux risques hydriques à travers la coordination des acteur·ice·s
locaux·les
Pour assurer une adaptation efficace au risque hydrique, les villes peuvent opter pour
des solutions plus localisées et souvent de moindre ampleur. En effet, l’adaptation
implique un changement plus systémique de l’appréhension du risque hydrique que la
simple amélioration de la persistance [voir II.A, p. 47].

Retournons à Benidorm (Alicante, Espagne), où le risque hydrique principal est celui de
la sécheresse. Après des épisodes de sécheresse particulièrement marquants en
1978, qui ont necessité des coupures du réseau d’eau pendant la majeure partie d’une 
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Image 22 : Carte de Vicence (Italie)

Source : produit par les autrices
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journée, la municipalité a mis en place plusieurs stratégies de gestion d’eau douce
(Rico-Amoros et al., 2013: 559). Une de ces stratégies est particulièrement innovante :
la construction d’un réseau d’eau sur 40 km, qui relie les municipalités entre les
bassins Tajo et Segura, et s’accompagne d’un échange d’eaux usées traitées et non-
usées entre les agriculteur·ice·s et l’industrie touristique. Sous la direction du
Consortium de l’eau de la Marina Baja, les eaux usées des villes de Benidorm,
Villajoyosa et Altea sont redirigées vers des stations d’épuration pour ensuite être
utilisées pour l’irrigation alentour. En échange, les agriculteur·ice·s renvoient une
partie de leur eau aux centres touristiques avec qui iels ont conclu des accords plus
ou moins formels. 

Image 23 : Carte du réseau de distribution d’eau Algar-Guadalest-
Amadorio 

Source : Rico-Amoros et al. (2013), p. 559

L’échange d’eaux de
Benidorm constitue un bon
exemple d’adaptation
parce qu’il ne s’agit pas
seulement de sécuriser un
accès à l’eau par le biais
d’infrastructures nouvelles ;
il s’agit d’adapter les
systèmes de distribution de
l’eau, et ses usager·e·s, à
l’incertitude du cycle de
l’eau, pour que chaque
partie prenante soit plus ré-

siliente face au risque hydrique. Cette approche part tout d’abord du constat de la
ressource limitée en eau douce, qui demande un travail de coordination et
d’optimisation des usages. Cette limitation vient notamment du cadre législatif
espagnol, qui détermine des “droits à l’eau” pour chaque usager·e, théoriquement en
correspondance avec la limite des ressources (Sanchis-Ibor et al., 2022). Ensuite, elle
prend en compte les différents besoins d’usage de la ressource hydrique, telle qu’elle
est exprimée par ses usager·e·s : par exemple, la station d’épuration de Benidorm a
été rénovée en 2006 pour inclure un processus de dessalement, après de
nombreuses plaintes de la part des agriculteur·ice·s au sujet du niveau de salinité trop
élevé pour les plantations (Rico-Amoros et al., 2013 : 560). Enfin, par rapport à un
système de simple réutilisation des eaux usées traitées fermé au sein de Benidorm,
cette approche implique une moindre consommation énergétique. Elle augmente donc
la résilience hydrique et énergétique de la ville. 

Si l’aménagement de larges infrastructures pour gérer les risques hydriques est
souvent nécessaire, pour effectivement adapter les systèmes urbains aux incertitudes
climato-hydriques, la mise en place de SfN ou mesures de coordination des usages
locaux peut s’avérer complémentaire. 

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


IIC. Planifier face à l’évolution structurelle incertaine des villes
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L’incertitude de l’évolution des pressions
sur les ressources en eau est multiple,
puisqu’elle est à la fois liée aux
changements climatiques et à l’évolution
structurelle, démographique et économique
des villes. Dans cette section, nous nous
intéresserons, à partir de l’exemple de
Milan, à l’intersection entre les enjeux
hydriques et l’évolution des systèmes
urbains, comme ils sont définis par la
Resilience Alliance [voir Introduction, p. 9].
Comment les autorités urbaines
méditerranéennes peuvent-elles intégrer
les initiatives hydriques dans leur
planification, dans le contexte d’une
évolution incertaine des systèmes urbains ?

Image 4 : Quatre thèmes de recherche interconnectés
pour prioriser la recherche sur la résilience urbaine 

Source : Resilience Alliance (2007), p. 10

L’environnement bâti

L’héritage infrastructurel de la ville structure les possibilités de construction et
d’aménagement hydriques. À Milan, la majorité des bâtiments et constructions
souterraines ont été construits entre 1960 et 1990, ce qui coïncide avec la période de
prélèvement maximal d’eau souterraine de la ville. Aujourd’hui, ces constructions sont
vulnérables aux risques d’inondation des nappes phréatiques (De Caro et al., 2019 : 8).

Pour une meilleure gestion urbaine de l’eau, il faut ainsi développer une
compréhension des évolutions possibles de l’héritage infrastructurel de la ville.
Bresso, la municipalité la plus dense de l’aire métropolitaine de Milan, fait face à un
risque d’inondation régulier du fleuve Seveso, lié aux déversements d’eaux pluviales.
Raimondi et al. (2020 ; 2021) s’opposent vis-à-vis du Seveso à une pratique de gestion
du risque d’inondation classique : les autorités déterminent d’abord les limites de
débits du fleuve à assurer, puis y allouent une portion de terrain municipal comme
espace de stockage. Une bonne pratique pour la municipalité serait plutôt une gestion
intégrée du risque d’inondation sur l'ensemble du sous-bassin versant, tant par le biais
de parkings désimperméabilisés que par l’installation de toits verts (qui réduisent tous
deux les ruissellements d’eaux pluviales). Cette approche permet une augmentation
de la qualité de l’eau fluviale et une réduction du risque d’inondation qui reste flexible,
par rapport à la construction de bassins de stockage (Raimondi et al., 2021 : 133).

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
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Flux métaboliques

Une ville se définit également par les
flux qui la traversent, notamment son
inscription dans les chaînes de
production. Les autorités urbaines
doivent anticiper les changements
sectoriels de la ville, et leur impact sur
l’utilisation des ressources en eau. Milan
nous donne un exemple d’adaptation
continue à ces changements, depuis le
début de son processus de
désindustrialisation dans les années
1970. Cette transition économique a
provoqué un déplacement des
industries (et des populations) hors du
centre ville, où elles pompaient
auparavant une quantité importante

Image 24 : Sous-bassin du Seveso

Source : Raimondi et al. (2020), p. 24

d’eau des nappes phréatiques – ce qui a rendu Milan plus vulnérable au risque
d’inondations (De Caro et al., 2019). 

Aujourd’hui, l’adaptation de Milan au risque hydrique ne peut pas être séparée de sa
transition vers une économie liée au tourisme et aux services digitaux. Pour rendre le
centre-ville plus attractif, et faire face aux problèmes d’inondation et de pollution, la
municipalité, la région et FS Sistemi Urbani (entreprise filiale de l’entreprise ferroviaire
publique) se sont mis d’accord en 2006 pour réaménager 1.1 km2 de chemins de fer
délaissés, dans une logique de restauration écologique (Pogliani, 2022 : 61). Dans ce
cadre, les cabinets d’architecture OMA et Laboratorio Permanente ont décroché en
2019 un permis de construire pour le projet “Agenti Climatici”, qui a deux trames
principales : une trame “verte” au nord (un couloir de forêt à Scalo Farini) et une trame 

“bleue” au sud (une zone humide à
San Cristoforo). Ce projet propose
donc de filtrer et stocker l’eau
souterraine dans un processus de
revalorisation des quartiers. Cette
revalorisation est pensée dans un
cadre de développement de start-
ups dynamiques et
d’investissements accrus dans
l’immobilier, surtout dans les
quartiers nord de Porta Nuova et
Farini. 
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Image 25 : Carte de Milan (Italie)

Source : produit par les autrices

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


Dynamique sociale

Le projet Agenti Climatici a bien intégré les
questions de développement économique
urbain dans leur gestion de la ressource
hydrique ; le projet a remporté le concours
organisé par la municipalité et l’entreprise
ferroviaire FS Sistemi Urbani pour choisir le
meilleur plan directeur de restauration,
notamment parce qu’il prenait en compte

Réseaux de gouvernance

Enfin, une ville évolue à travers ses réseaux de gouvernance. Ces réseaux structurent
l’expansion des villes méditerranéennes. En effet, une étude comparée de Milan et
Barcelone entre 1990 et 2012 a montré que l’expansion métropolitaine des deux villes
était profondément influencée par l’interaction entre autorités locales et régionales de
planification urbaine. Dans les deux cas, Pagliarin (2018) identifie une forte ambition de
croissance étalée des autorités locales, liée à l’expansion de leur assiette fiscale.
Selon Pagliarin, Milan a connu lors de cette période un étalement urbain plus important
que Barcelone notamment parce que la région de Lombardie a une autorité moindre et
plus récente sur la planification territoriale que la Catalogne (Pagliarin, 2018 : 3665).
Sur la période étudiée, cette autorité régionale a pu réduire l’étalement des
municipalités. Cet étalement urbain structure ensuite les possibilités d’aménagement
d’infrastructures vertes ou bleues, comme la réutilisation centralisée des eaux usées,
dont les coûts et bénéfices dépendent notamment de la densité urbaine [voir I.B.]. Une
bonne pratique de gestion de la ressource hydrique urbaine dépendra ainsi de
l’évolution souvent incertaine de ses réseaux de gouvernance. 
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Image 26 : Projet de réaménagement de Scalo Farini

Source : OMA et Laboratorio Permanente

un degré d’incertitude lié aux marchés immobiliers et à la ressource hydrique (Pogliani,
2022 : 67). Cependant, il n’est pas clair que cette attention portée aux dynamiques
économiques de la ville encourage une plus grande sobriété hydrique. En effet, le lien
fort entre projets immobiliers et projet de réaménagement “bleu-vert” à Porta Nuova
et Farini pose un double problème lié à la “gentrification verte”. Premièrement, les
nouveaux bâtiments du quartier ont tendance à garantir un prix bas de consommation
d’eau, sans mesures complémentaires apparentes de contrôle de la demande en eau
(Di Paola, 2019 : 23). Deuxièmement, les nouveaux espaces verts articulés autour
d’une mise en valeur et gestion de l’eau risquent de ne pas être accessibles ou
ouverts à une grande partie de la population milanaise. On insiste ainsi sur la nécessité
de prendre en compte les dynamiques sociales d’une ville dans ses aménagements
hydriques. 

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


Face aux deux défis présentés ci-dessus, deux initiatives récentes valorisent les
savoir-faire locaux pour développer une culture du risque. Premièrement, certaines
initiatives identifient et valorisent des savoirs ancestraux de gestion de l’eau, comme
celle de Living Planet Morocco dans le bassin du Sebou. Deuxièmement, l’Agence de
l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse (RMC) a développé dans son plan d’adaptation 2024-
2030 un double dialogue entre autorités locales, usager·e·s de l’eau et agence de
bassin, qui permet de créer une culture du risque flexible, car adaptée à l’échelle de
sa gouvernance.

IID.1 Valoriser les savoirs ancestraux dans le bassin du Sebou, Maroc
En 2023, Living Planet Morocco a lancé une initiative pour rassembler et valoriser les
savoirs et pratiques ancestrales oubliées de gestion de l’eau agricole [pour plus
d’information sur Living Planet Morocco, voir I.C]. Les informations récupérées par le
biais d’un appel à projet sont mises sous forme de catalogue de pratiques distribué
aux agriculteur·ice·s de la région, et permettent une revalorisation et distribution de
savoirs traditionnels. 

Si elle se veut proportionnée aux risques, une culture du risque doit à la fois 1.
Prendre en compte l’ampleur du risque qui se présente, et donc produire et
intégrer les connaissances nécessaires

a.

Intégrer l’incertitude du risque dans son fonctionnement, et donc se montrer
flexible. L’échelle de gestion du risque contribue à ce degré de flexibilité de
gestion du risque.

b.

Si elle se veut commune, la question de l’échelle à laquelle elle devient commune
est cruciale : comment développer une culture du risque “locale”, qui unit les
communautés face au risque et valorise les savoirs localisés ? 

2.

43Source : Living Planet Morocco (2023), p. 1 et 9

Image 27 : Flyer de guide de conservation des pommiers

Cette initiative permet tout d’abord
de valoriser un patrimoine local
immatériel lié à la bonne gestion de
l’eau en tant que bien commun. Dans
la deuxième partie du XXe siècle, les
autorités marocaines ont développé
des politiques de gestion de l’eau à
grande échelle, symbolisées par les
barrages [voir II.B]. Ces politiques 
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IID. Développer une culture du risque localisée 

Face aux risques hydriques identifiés plus tôt tels que les inondations, les
sécheresses ou la pollution des eaux, chaque communauté d’acteur·ice·s développe
un ensemble de connaissances, pratiques, attitudes et comportements, qu’on appelle
“culture du risque” (Cerema, 2021). Pour devenir résilient·e·s face aux risques liés à
l’eau, une culture du risque commune et proportionnée aux risques doit être mise en
place. 

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


avaient tendance à délaisser des approches plus traditionnelles et localisées de
gestion de l’eau, jugées moins rentables, pour favoriser des projets hydrographiques
de grande ampleur (Simon, 2021). Depuis les années 2000, néanmoins, une transition
de la gestion de l’eau s’opère au niveau national. Alors que les risques de sécheresse
augmentent, les autorités de bassin envisagent davantage l’eau comme un bien
commun, ce qui rejoint la vision de nombreuses pratiques ancestrales de gestion de
l’eau en milieu aride comme le terrassement de culture ou l’irrigation par “poche
souterraine”. Living Planet mène donc une double action : iels préservent des
éléments précieux de Patrimoine Culturel Immatériel (PCI) [voir encadré ci-dessous],
et créent ainsi un dialogue plus inclusif de gestion de la ressource à plus grande
échelle. 
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Qu’est-ce que le PCI? 
Patrimoine Culturel Immatériel (PCI) : “les pratiques, représentations,
expressions, connaissances et savoir-faire - ainsi que les instruments, objets,
artefacts et espaces culturels qui leur sont associés - que les communautés, les
groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie
de leur patrimoine culturel. [...] Aux fins de la présente Convention, seul sera
pris en considération le patrimoine culturel immatériel conforme aux instruments
internationaux existants relatifs aux droits de l’homme, ainsi qu’à l’exigence du
respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un
développement durable.” (UNESCO, 2003: 3)

Les pratiques ancestrales et durables de gestion de l’eau font donc partie du
PCI au sens de l’UNESCO

De plus, Living Planet offre aux agriculteur·ice·s un catalogue de pratiques diverses, et
encourage ainsi la diversité des pratiques agricoles, adaptables aux circonstances
locales. Face aux impacts incertains des changements climatiques sur les sols, les
températures et la disponibilité en eau douce, Living Planet met à disposition des
agriculteur·ice·s de l’ensemble du bassin du Sebou (plus de 40 000 km2) différents
savoir-faire. Au-delà de leur site de développement, ces savoir-faire permettent une
adaptation aux nouveaux climats : le catalogue propose par exemple différentes
techniques d’irrigation selon les types de sols et propose une liste d’outils ainsi qu’un
guide de mise en place. 

Pour ce qui est de sa réplicabilité en France, l’initiative de Living Planet Morocco est
d’intérêt davantage pour sa méthodologie que pour les pratiques précises qu’elle
relève. Living Planet développe une culture du risque liée à une meilleure
appréhension du risque de sécheresse : il s’agit de donner aux usager·e·s les outils
nécessaires pour s’adapter aux changements climato-hydriques, à partir d’une
valorisation de savoirs et savoir-faire locaux au niveau du bassin. 

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
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Dans un deuxième temps, l’agence de l’eau régionale RMC a édité un carnet distribué
aux agences locales et municipales de la région. Ce carnet identifie l’état actuel du
territoire avec une carte représentant les cinq enjeux hydriques mentionnés plus tôt,
sous-divisés en une série de défis à relever d’ici 2030, et accompagné d’un panel de
solutions pour les résoudre d’ici 2030. Le choix et la mise en place de ces solutions
est laissé à la discrétion des autorités locales. Ce deuxième dialogue propose donc
une approche par le haut, en fractionnant les objectifs nationaux en défis locaux, ce
qui permet d’agir ainsi au plus près des habitant·e·s et de manière plus adaptée.

Cette démarche est pertinente pour plusieurs raisons. Premièrement, fonder les 
 

IID.2 Adapter l’échelle de gouvernance du risque à partir d’un double dialogue dans le
bassin Rhône-Méditerranée-Corse (RMC), France

Comment optimiser les cultures du risque hydrique présentes dans un bassin, dans le
sens où les connaissances, pratiques, attitudes et comportements qu’elles
encouragent permettent une flexibilité d’action et une résilience face aux risques
hydriques ? Le travail de l’Agence de l’Eau RMC met en avant les bénéfices de
s’appuyer en priorité sur les états des lieux actuels, pour développer un plan
d’adaptation, plutôt que sur des projections climatiques. Ce choix de valorisation des
connaissances des sols et cours d’eau dans leur état actuel permet de renforcer et
valoriser les actions immédiates possibles. Le Plan d'adaptation 2024-2030 Eau &
climat de l’Agence de l’Eau RMC prend une approche locale d’auto-organisation par le
biais d’un double dialogue : intégrer les savoirs des différent·e·s acteur·ice·s et
usager·e·s de l’eau, et laisser la main mise au territoire pour choisir les solutions les
plus adaptées à mettre en place localement. 

Dans un premier temps, le bassin a cartographié l’état actuel du territoire face à cinq
enjeux identifiés :

La baisse de la disponibilité en eau1.
La détérioration de la qualité de l’eau2.
La perte de biodiversité humide et aquatique3.
Les risques naturels liés à l’eau4.
L’assèchement des sols5.
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Ce dernier défi a notamment été mis en
avant grâce à l’apport des
agriculteur·ice·s, qui a mis en avant
l’assèchement des sols comme enjeu
régional primordial. Le premier dialogue se
fait donc avec les usager·e·s locaux·les
afin de faire remonter les défis importants
aux institutions régionales.

Image 28 : Carte de Lyon en Rhône-Méditerranée-Corse  
(France)

Source : produit par les autrices

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


actions sur un état des lieux
actuel permet de s’appuyer sur
ce qui existe déjà et encourage à
agir immédiatement. De plus, les
projections étant incertaines,
s’appuyer sur elles risque de
limiter les possibilités d’action à
l’avenir. Approcher et renouveler
les connaissances et l’état des
lieux chaque année permet de
maintenir une plus grande
flexibilité à long terme. Les
acteur·ice·s de l’assurance jouent
un rôle crucial dans ce domaine.
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Image 29 : Défi n°16,17 et 18 et solutions proposées, pour l’enjeu
n°5 d’assèchement des sols, dans le Plan d’Adaptation 2024-2030 

Source : Agence de l’Eau RMC (2024), p. 16

Leurs réseaux d'information constituent la base des premières cartographies,
notamment en ce qui concerne les inondations et l'exposition aux risques naturels.
Ensuite, laisser la main mise aux territoires et valoriser un dialogue permet de
s’appuyer sur des connaissances locales plus justes et pertinentes, et permet leur
auto-organisation face aux risques hydriques. 

Cependant tout dialogue ou toute approche locale engage forcément une diversité
d'acteur·ice·s avec des compréhensions différenciées des enjeux et intérêts
différents. Un des facteurs agissant sur le développement de la culture du risque est
la méfiance réciproque entre les administrateur·ice·s, les scientifiques et la société
civile (Ivčević et al., 2021). Il ne suffit pas ainsi de promouvoir des savoirs et savoir-faire
locaux dans le cadre d’une culture du risque cohérente et proportionnelle aux risques
; les risques hydriques présentent également des conflits d’intérêt liés à la raréfaction
de la ressource et à ses usages différents. Le cas méditerranéen, notamment grâce à
ses expériences de sécheresse avancée, montre qu’un certain degré de conflit doit
être attendu et intégré dans toute stratégie de gestion de l’eau douce. La prochaine
section s’intéressera à la mise en place de telles stratégies. 

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


Face aux défis de raréfaction de la ressource en eau douce (I) et d’incertitude des
projections (II), se superpose un défi de gouvernance : il ne s’agit pas seulement de
garantir une disponibilité générale de la ressource face à ses fluctuations, mais
également de s’intéresser à qui a accès à l’eau douce, dans quelle quantité et qualité,
et pour quels usages. Plus encore, il s’agit de comprendre comment les acteur·ice·s
qui gouvernent la ressource en eau douce influencent sa répartition. 

Cette section s’intéresse tout d’abord à la répartition de l’accès à l’eau (III.A), pour
demander comment les villes méditerranéennes peuvent définir les populations
vulnérables en termes d’accès à l’eau douce, et allouer cette ressource en
conséquence. Il s’agira ensuite (III.B) de comprendre comment l’intégration des
“grand·e·s usager·e·s” dans la gouvernance de l’eau douce permet aux villes
méditerranéennes de mieux gérer la ressource et sa répartition. Cette intégration
n’empêche cependant pas l’existence de tensions entre différents usages et
perspectives de l’eau douce : la partie III.C s’intéresse donc à la gouvernance des
conflits d’usage potentiellement croissants dans les villes méditerranéennes. Enfin, la
gouvernance d’un usager en particulier est la source d’une conversation vive et
cruciale en Méditerranée : les écosystèmes d’eau douce. La partie III.D explique
comment les villes méditerranéennes peuvent reconnaître les écosystèmes comme
des véritables parties prenantes en ce qui concerne la répartition des droits à l’eau. 

IIIA. Gouverner l’accès à l’eau pour les plus vulnérables
En juillet 2010, l’ONU reconnaît parmi les droits de l’homme un droit universel à l’eau
potable et à l’assainissement. Ce droit est à son tour reconnu par le Parlement
Européen en 2015, qui reconnaît une nécessité particulière d’assister les plus
vulnérables et/ou marginalisé·e·s dans l’accès à l’eau potable et à l’assainissement.
En France, c’est depuis 2006 que “chaque personne physique, pour son alimentation
et son hygiène, a le droit d’accéder à l’eau potable dans des conditions
économiquement acceptables par tous” (loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur
l’eau et les milieux aquatiques, dite ‘LEMA’) ; ce droit est réaffirmé pour les personnes
“en situation particulière de vulnérabilité” dans la loi du 27 décembre 2019 sur la
tarification sociale de l’eau (Longeot & Lahellec, 2021). 

Les villes méditerranéennes ont ainsi pour devoir de garantir un accès à l’eau douce
aux plus vulnérables. Pour cela, elles doivent définir ce en quoi consiste une
“population vulnérable” vis-à-vis de l’accès à l’eau douce. On définit les “populations
vulnérables” comme des personnes qui s’expriment peu ou pas, dont on parle peu ou
pas, et qui souvent ne peuvent se défendre elles-mêmes, les “sans-voix”, les
“invisibles” (CCNE, n.d.). Ce sont donc souvent des groupes exclus des procédures de
décision et mis à l’écart d’initiatives participatives. 

III. Planifier un accès à l’eau pour tous·tesIII. Planifier un accès à l’eau pour tous·tes
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On peut discerner plusieurs sources de vulnérabilité dans l’accès à l’eau potable, dont
4 non-exhaustives :

 Socio-économiques. En France, les ménages les plus aisés ont une empreinte
carbone jusqu'à trois fois supérieure à celle des 20 % des ménages les plus
modestes. Pourtant, ces ménages fortunés disposent de plus de ressources pour
s'adapter aux effets du changement climatique (Drouy & Boutaud, 2019). 

1.

 Raciale. Une étude à Marseille (2010-2012) montre que le manque d'accès à l'eau
potable causait des problèmes d'hygiène pour certaines populations précaires,
notamment d'origine rom, dans les quartiers nord (13e-16e arrondissements). Ce
problème était lié à l'ancienneté des bâtiments des années 1960 non-rénovés
(Lees, 2021). 

2.

 Genrée. Au Maroc, dans de nombreux foyers ruraux, les femmes sont chargées de
collecter l'eau pour boire, cuisiner et assurer l'assainissement. Cette répartition
genrée du travail les rend particulièrement vulnérables aux variations climatiques.
Pendant les saisons sèches, elles doivent parcourir de plus longues distances
pour trouver de l'eau. Ainsi, la pénurie d'eau accroît leur charge de travail, en plus
de leurs responsabilités domestiques et agricoles existantes (Al Ajarma, 2022).

3.

 Spatiale et environnementale. L’injustice climatique peut également être spatiale :
les mêmes injustices ne s’appliquent pas sur tous les territoires de manière
uniforme avec des implications spécifiques nécessitant une prise en charge locale
[voir II.D].

4.

Ces vulnérabilités ne peuvent pas être isolées en pratique, et demandent une
approche intersectionnelle (8) des questions liées à l'eau, pour permettre aux voix
vulnérables de s'exprimer sur l'impact de la raréfaction des ressources sur leurs
modes de vie. Pour ce faire, Bennett et al. (2008) montrent qu’il est nécessaire de : 
 (1) Reconnaître la diversité des communautés et de préciser les priorités d’usage de
l'eau de tous les sous-groupes, 
 (2) Adopter un processus d'autonomisation communautaire, et adapter les institutions
pour soutenir et maintenir ces stratégies à long terme, en accompagnant ce
processus d’une participation citoyenne accrue, et
 (3) Éliminer les biais socio-économiques, raciaux et de genre, un mécanisme clé pour
accroître l'efficacité et la portée des investissements dans le secteur de l'eau.

De plus, ces sources de vulnérabilité évoluent face au changement climatique. Par
conséquent, certain·e·s acteur·ice·s méditerranéen·ne·s cherchent à redéfinir la
notion de vulnérabilité dans l’accès à l’eau douce et intégrer cet élément de justice
sociale dans l’adaptation au changement climatique. C’est ainsi qu’on peut interpréter
la nouvelle loi catalane sur l’usage des piscines en temps de sécheresse. 

48



Lors des sécheresses, on peut considérer les piscines comme un luxe à réguler si l’on
veut garantir l’accès à l’eau potable et à l’assainissement pour tous·tes. Cependant,
lors des canicules, l’accès à un point de baignade peut soulager les effets néfastes
de la chaleur, souvent plus forts en ville. En été 2023, la Catalogne a dépassé les
45°C, dans des épisodes de chaleur historiques qui ont fait plus de 1 700 mort·e·s
(Mira, 2023). Pendant cette période, les piscines municipales étaient à pleine capacité.
Dans ce contexte d’urgence de sécheresse, la Généralité de Catalogne décrète le 16
avril 2024 que certaines piscines peuvent être désignées comme “refuge climatique”. 

Le décret-loi modifie le Plan sécheresse (Plan especial de actuación en situación de
alerta y eventual sequía), outil de planification qui dicte les règles applicables par les
municipalités en ce qui concerne les usages d’eau, une fois que l’Agence Catalane de
l’Eau déclare une situation d’urgence sécheresse. Il décrète qu’en cas de
sécheresse, les piscines peuvent être remplies d’eau potable à deux conditions :
qu’elles soient déclarées “refuge climatique” par la municipalité, et qu’elles soient
ouvertes au grand public, dans les mêmes conditions tarifaires que les piscines
publiques. 

[Extraits du décret-loi 4/2024 du 16 avril 2024, Généralité de Catalogne (traduction
personnelle de l’espagnol) : 
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Rapport des motifs relatifs au décret-loi
[...] Il est donc plus que jamais nécessaire de veiller à ce que la population la plus vulnérable
dispose d'équipements municipaux à usage public afin d'atténuer les périodes de
températures extrêmes. L'approvisionnement en eau potable des piscines municipales est,
dans ce contexte, l'une des mesures les plus importantes d'adaptation aux effets du
changement climatique et de protection contre la vulnérabilité sociale.

[...] Pour les phases d'urgence 1, 2 et 3 (10), il est proposé que les plans municipaux
d'urgence sécheresse puissent autoriser le remplissage des piscines qui ont été
déclarées refuges climatiques, dans les quantités indispensables pour garantir la qualité
sanitaire de l'eau, à condition que des économies d'eau équivalentes au volume d'eau utilisé
pour remplir la piscine sont réalisées, par le biais d'un plan d'urgence comportant des
mesures supplémentaires pour garantir la qualité sanitaire de l'eau, telles que la fermeture
totale ou partielle des douches. Des critères sont également établis pour qu'une piscine soit
déclarée refuge climatique.

Décret
 Article 1.2
[...] une piscine peut être déclarée refuge climatique par l'administration locale :
a) Lorsque dans la commune, le quartier ou le district, l'équipement est indispensable pour
garantir un espace pour réduire l'effet des températures élevées sur les citoyen·ne·s.
b) Lorsque cet équipement est public et ouvert au public ou privé et qu'il fait l'objet d'une
convention avec la mairie parce qu'il est d'usage public et ouvert au public. Le Conseil
municipal peut décider d'accorder une licence à une installation privée pour son usage public
et son ouverture au public, dans les mêmes conditions tarifaires que les piscines publiques.]
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2024] leurs Plans de sécheresse à la possibilité d’ouvrir des piscines privées
(notamment en appartement privé) au grand public rencontrent certains obstacles
dans l’application de cette loi. En effet, les municipalités peuvent manquer de
ressources financières, hydrauliques et logistiques pour appliquer cette régulation. 

Pour qu’une piscine publique ou privée soit considérée comme “refuge
climatique”, elle doit remplir plusieurs conditions : la qualité de son eau doit être
adéquate et contrôlée, elle doit respecter des règles de sécurité et être
accessible, et doit offrir des opportunités pour s’hydrater et des coins d’ombre.
Cela peut demander des travaux de rénovation, de nouveaux emplois, ou la mise
en place de systèmes de contrôle de qualité de l’eau qui n’existaient pas
auparavant (11). 
Au niveau hydraulique, si une municipalité veut ouvrir l’accès à certaines piscines,
elle doit trouver un moyen d’économiser assez d’eau pour les remplir. 
Au niveau logistique, la municipalité doit systématiquement obtenir l’accord d’un
hôtel ou des résident·e·s d’un bloc résidentiel pour ouvrir l’accès de la piscine au
public. De plus, on peut anticiper une certaine résistance du tourisme de luxe, une
part non négligeable de l’économie catalane, qui n’a plus pendant les périodes de
sécheresse le droit d’ouvrir ses piscines de façon exclusive.
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IIIB. Encourager les dialogues avec les grand·e·s usager·e·s
Pour mieux gouverner les usages d’eau douce, les villes méditerranéennes se sont
également penchées avec succès sur la régulation des usages des “grand·e·s
consommateur·ice·s” d’eau douce, à travers une approche qui favorise la
transparence et le dialogue. On entend par “grand·e consommateur·ice” un usager·e
de l’eau qui utilise bien plus d’eau que des particulier·e·s ne pourraient utiliser. Un
nombre important de ces grand·e·s usager·e·s en pays méditerranéens font partie du
secteur du tourisme.

Cette loi redéfinit un accès à
l’eau pour les plus vulnérables,
non seulement pour des besoins
sanitaires et d’eau potable, mais
également pour faire face aux
vagues de chaleur de plus en
plus meurtrières. Elle intègre ainsi
une dimension de justice sociale
pour s’adapter aux changements
climato-hydriques. Au niveau de
son application, c’est une
initiative récente et novatrice qui
ne peut pas encore être évaluée.
Cependant, les municipalités qui
adaptent actuellement [en juin 

Image 30 : Carte de Barcelone en Catalogne (Espagne)

Source : produit par les autrices

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


Le tourisme occupe une place importante dans les économies des pays du bassin
méditerranéen. La France, l'Espagne et l'Italie ont le nombre de touristes le plus élevé
parmi les autres pays de la zone de la mer Méditerranée avec des zones côtières de
premier choix, ce qui fait de la région une destination privilégiée dans le tourisme
international. En 2016 les arrivées de touristes non-résidents aux frontières de la
France s'élevaient à 82 millions, en Espagne à 75 millions et en Italie autour de 55
millions de touristes (Tecel et al., 2020). Les touristes ont généralement une
consommation d'eau plus élevée que les populations locales en raison des services
proposés par les hébergements touristiques (lavage, irrigation, activités récréatives)
(Tirado et al., 2019). Par exemple, la consommation moyenne d'eau dans les
établissements européens est estimée à environ 394 L par nuit et par client·e
(Herbert, s. d.). Il est donc crucial pour ce secteur de mieux contrôler et gérer la
demande en eau. 

Le projet Wat’savereuse est une initiative internationale et interrégionale financée par
le programme européen LIFE. Il réunit huit partenaires de la région de Catalogne, des
îles Baléares et du sud de la France. Son objectif principal est de sensibiliser le
secteur du tourisme, les fournisseurs, les autorités locales et les municipalités à la
législation sur l'économie, la réutilisation et la réduction de l’eau, en mettant l'accent
sur les avantages de ces initiatives pour l'environnement méditerranéen. L’idée est
d'approcher différent·e·s acteur·ice·s afin de les sensibiliser à l'impact du tourisme sur
la ressource en eau. L'initiative s’est traduite par des campagnes de communication,
des événements, des ateliers et des réunions organisés dans les trois territoires
impliqués (Occitanie, Catalogne, Îles Baléares). Life Wat’savereuse dispose d'un
budget de 1,5 million d'euros, dont 55% est financé par l'UE. Le projet espère atteindre
sept objectifs par une campagne de sensibilisation ; un de ces objectifs est de réaliser
une réduction de 20% de la consommation d’eau dans les hôtels. Le projet s’est ache-
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vé en mars 2024 et met aujourd’hui l'accent
sur la diffusion de ses résultats et
l’examination des possibilités de reproduire
ces initiatives dans d'autres pays
méditerranéens (Life Wat’savereuse, 2024).
Ce projet montre comment les acteur·ice·s
des secteurs privé et public peuvent en
Méditerranée encourager une meilleure
gestion de l’eau par le biais d’une
communication et collaboration accrues,
centré·e·s autour de grand·e·s usager·e·s de
l’eau. Cette communication et collaboration 
 se fait sur plusieurs axes : 

Entre les touristes (usager·e·s client·e·s), et autorités de l’eau et du tourisme : à
travers une campagne de sensibilisation menée aux Îles Baléares

Image 31 : Carte de Palma, Îles Baléares (Espagne)

Source : produit par les autrices

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
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Entre acteur·ice·s du privé et du public du secteur touristique : pour partager des
bonnes pratiques à travers la Méditerranée

Collaboration entre les secteurs de l’eau et du tourisme aux îles Baléares autour d’une
campagne de sensibilisation

Dans le cadre de l'initiative Wat’savereuse, l'Agence Baléare de l’Eau et de la Qualité
de l’Environnement (Agència Balear de l'Aigua i la Qualitat Ambiental - ABAQUA),
agence publique des îles Baléares, a été chargée de concevoir et de mettre en œuvre
des campagnes de communication destinées aux touristes et aux fournisseurs des
îles Baléares. En partenariat avec l'Agence exécutive du tourisme des Îles Baléares
(Agència Executiva de Tourisme de les Illes Balears - AETIB), l’ABAQUA a lancé en juin-
octobre 2023 la campagne "A les Illes Balears, cada gota importa" ("Dans les îles
Baléares, chaque goutte compte"), menée pendant les mois de forte affluence
touristique pour sensibiliser aux usages responsables de l'eau dans les îles Baléares. 

Pendant la saison estivale, les touristes de différentes nationalités ont visionné la
campagne à travers leurs appareils mobiles, sur Google, YouTube, Instagram, X et
Facebook. Disponible en 6 langues (anglais, français, allemand, catalan, espagnol et
italien), la campagne a produit différentes vidéos et un site web
(https://abaqua.cat/es/water-use-campaign-eng/) visant à sensibiliser et convaincre
les usager·e·s d'adopter des mesures d’économie en eau. En été 2023, la campagne
atteint un total de 56,2 millions de  visualisations. Les responsables du projet affirment
de plus que l’utilisation de la vidéo lors de la mise en place et de la réalisation de
campagnes institutionnelles offre une meilleure capacité de captation et de fidélisa-

Image 32 : Campagne “Dans les îles
Baléares, nous avons beaucoup de
choses, mais peu d’eau 2023”

Source : Campagne des îles baléares
Wat’saveureuse (2023b), Flyers 1 et 2

-tion de l’usager·e, ainsi qu’une qualité de trafic Web
supérieure, par rapport aux autres formats
publicitaires (Life Wat’savereuse, 2023a).

Coordination des acteur·ice·s du privé et du public :
généraliser les “bonnes pratiques” d’économie en
eau douce

Des campagnes similaires ont été menées dans les
autres régions pilotes du projet. Une collaboration et
des échanges réguliers ont permis aux différentes
régions et pays de partager leurs “bonnes pratiques”
et expériences dans l’usage touristique de l’eau
douce. De plus, l’initiative Wast’Saveuse intègre
dans son programme une phase de “réplicabilité des
campagnes de sensibilisation”. Cette réplicabilité se
fait à partir des expériences tirées du projet en 2020 

https://abaqua.cat/es/water-use-campaign-eng/
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


et 2023, et compte dans un premier temps se tester aux îles Canaries, en Corse et en
Grèce. L’objectif est de créer une plateforme de partage de bonnes pratiques pour
le secteur du tourisme dans le bassin méditerranéen. L’aspect européen du projet
rend l’initiative intentionnellement réplicable dans des régions diverses du bassin
méditerranéen.

Dans le cadre de ce projet, des fiches techniques ont été mises à disposition des
acteur·ice·s du tourisme, des secteurs privé comme public, afin de leur apporter des
indications et pratiques claires pour baisser leur consommation en eau. Les fiches
identifient trois principaux domaines d’action pour obtenir une utilisation durable de
l’eau dans le secteur du tourisme : 
1.  La collecte d'informations - Ce document relève l'importance de suivre de près les
données de consommation afin d'identifier les zones à forte consommation d'eau. Il
insiste également sur l'adoption de plans de gestion de l'eau au niveau de
l'établissement, avec des objectifs de consommation précis et une feuille de route
clairement définie afin d’atteindre ces objectifs.
2.   Les bonnes pratiques - Cette initiative met en avant l'importance de sensibiliser les
touristes dans leurs usages de l’eau, non seulement pour réduire la consommation
d'eau mais aussi pour réaliser des économies financières. Les gains économiques
jouent un rôle clé en incitant les établissements à effectuer des rénovations
techniques pour réduire leur consommation d'eau (Tirado et al., 2019).
3.   Les améliorations techniques - Le document présente une liste exhaustive des
possibilités d'économie d'eau grâce à des changements technologiques par secteur
(cuisine, blanchisseries, irrigation, etc.). Selon Styles et al. (2015), l'application de “bon

53

Image 33 : Consommation d'eau modélisée pour un hôtel de 100 chambres
avec une gestion de l'eau “non améliorée” v.s. une gestion de l'eau basée
sur les “meilleures pratiques”

Source : Styles et al. (2015)

nes pratiques” de gestion
de l'eau dans le secteur du
tourisme, notamment dans
les hôtels, permettrait
d'économiser près de 300
L par nuitée de client·e en
moyenne [voir Image ci-
contre] (Styles et al., 2015).

Les ressources techniques
fournies ont été élaborées
de manière localisée et
régionale, pour mieux
sensibiliser le public ciblé,
et sont adaptées à la
spécificité de différent·e·s
acteur·ice·s du tourisme.



Image 34 : Comparaison des fiche technique destinées public et privé de l’eau en Espagne (Catalgone et Iles Balareiques)

Source : Fiche techniques de Catalogne et des île Baleares, Wat’saveureuse (2023), pp. 22-21

En effet, les documents ont été organisés par région afin de répondre précisément
aux besoins de chaque zone, témoignant d’une collaboration internationale et
interrégionale (la Catalogne et les îles Baléares partage le même flyer technique). Ils
sont disponibles en deux versions, abordant les mêmes sujets et recommandations,
adaptées aux acteur·ice·s du public et du privé respectivement. Le document destiné
aux acteur·ice·s du public aborde la question de l'eau en tant que bien commun, tandis
que celui destiné aux acteur·ice·s du privé met en avant les économies d'eau comme
un avantage concurrentiel. Chaque document inclut les enjeux de l'autre secteur,
sensibilisant ainsi les acteur·ices du public aux besoins du secteur privé, et vice versa. 
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Wat’Saveureuse est une initiative de collaboration entre différents secteurs (public,
privé / tourisme, eau) et entre régions et nations, pour encourager un usage conscient
et un partage constructif de bonnes pratiques de gestion de l’eau douce. La
campagne de sensibilisation menée par ABAQUA et AETIB, en particulier, montre
l’importance d’une approche holistique, visant à sensibiliser chaque acteur·ice aux
préoccupations des autres. Elle favorise ainsi un dialogue constructif et ouvert entre
grand·e·s usager·e·s et gouvernant·e·s de l’eau. 

IIIC. Gérer les conflits d’usage
Alors même qu’elle peut donner lieu à une collaboration entre ses parties prenantes,
l’eau douce peut représenter une source de conflits et de rivalité entre ses
usager·e·s. Kåresdotter et al. (2023) ont évalué la proportion relative d’évènements de
coopération et de conflit autour de la gestion de l’eau dans le monde des années
1950 à 2019. Ils ont trouvé que les évènements de coopération pour la gestion de
l’eau ont toujours été plus nombreux que les cas de conflit jusqu'aux années 2000.
Cependant, après cette période, les conflits concernant les ressources en eau douce
ont augmenté et ont surpassé les actes de coopération en 2017. Les régions où ces
conflits augmentent particulièrement sont celles caractérisées par un climat aride (le
Moyen-Orient, l’Afrique de l'Est et l’Asie Centrale et du Sud). Ce changement a 



-tation importante au Moyen-Orient, en Algérie et en Tunisie, alors qu’en Europe la
coopération devient de plus en plus la norme, conformément aux exigences de la
législation européenne (Kåresdotter et al., 2023). En effet, l’Agence Européenne de
l’Environnement indique que les États membres doivent élaborer des plans de bassin
hydrographique en collaboration avec les territoires qui partagent l'accès aux mêmes
cours d'eau, y compris les États non membres de l'UE (AEE, 2021). 

Image 35 : Carte des zones climatiques mondiales et localisation des actes
de coopération et de conflit à l'échelle mondiale 1951-2019

Source : remaniement de Kåresdotter et al. (2023) de la carte de Chen & Chen
(2013) (12)
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coïncidé avec des longues
périodes de sécheresse
intense, de faibles
précipitations, une
augmentation de
l’évapotranspiration à
cause d’une population et
économie croissantes, et
des questions
géopolitiques et
historiques locales
(Kåresdotter et al., 2023). 

Dans la zone
méditerranéenne, les
conflits d’usage de l’eau
connaissent une augmen-

La technologie ne sera pas la solution ultime

Même les technologies conçues pour augmenter les
ressources en eau douce dans les zones de plus en
plus arides, et éviter ainsi les conflits, telles que les
stations de dessalement, ont donné des résultats
mitigés dans les zones caractérisées par des conflits
géopolitiques. Selon un étude conduite par Walschot
& Katz (2024) sur les conflits entre la République de
Chypre et la République de Chypre du Nord, Israël et
la Palestine, et Israël et la Jordanie, les auteurs sont
arrivés à la conclusion que le dessalement peut
contribuer à résoudre les conflits comme il peut les
déclencher, et représente un instrument de
sécurisation ou  de désécurisation selon les
conditions géopolitiques. 

européens et non
européens.

Avec l'avancée du
réchauffement
climatique et
l'intensification des
phénomènes
météorologiques
extrêmes le nombre
de conflits autour
des ressources en
eau douce va
probablement
augmenter. 

La Convention de Barcelone sur la protection du littoral en
Méditerranée est un exemple de collaboration entre pays

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u
https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


mane au XIIIe siècle, est celle des tribunaux de l’eau. 

Le tribunal de l’eau le plus connu aujourd’hui est celui de Valence (Espagne), qui est
aussi l’institution juridique la plus ancienne d’Europe. Selon la tradition locale, cette
pratique a été établie à Valence pendant l’occupation musulmane et a été confirmée
pendant le règne de Jaime I (XIIIe siècle), qui appréciait son fonctionnement et son
efficacité. Depuis plusieurs siècles, le tribunal de l’eau de Valence se tient tous les
jeudis à midi sous la porte des Apôtres de la cathédrale, et a comme objectif de gérer
la consommation et distribution de l’eau du fleuve Turia de manière démocratique et
équitable. En effet, les membres du tribunal sont élu·e·s démocratiquement tous les
deux ans par les agriculteur·ice·s locaux·les, qui peuvent dénoncer librement tous les
jeudis des actes illégaux d’autres parties prenantes en plein milieu de la rue. Le
procès se tient entièrement en dialecte valencien et fait désormais partie intégrante
du patrimoine culturel de la ville. Cependant, à cause de l’évolution des lois
concernant l’eau, le tribunal est de moins en moins utilisé par la population et les
agriculteur·ice·s locaux·les. En effet, au cours des dix dernières années, le tribunal 
Image 37 : Déroulement du tribunal 

Source : photographie prise par les autrices (avril 2024)

Pour faire face à cette augmentation
de conflits liés aux ressources en eau
douce, les autorités nationales et
locales doivent agir pour encourager
le dialogue et la coopération entre
les parties prenantes dans le secteur
de l’eau. Les régions du Sud de la
Méditerranée, les plus arides de
cette zone géographique, ont
historiquement développé plusieurs
méthodes pour faire face à la
sécheresse et aux conflits liés à l’eau
douce. Une pratique qui s’est
étendue du Nord de l’Afrique jusqu'à
l’Espagne suite à la conquête musul-

Image 36 : Fontaine représentant les 7 estuaires de la rivière
Turia (à gauche) et la porte de la cathédrale où se tient le
tribunal des eaux de Valence (à droite)

Source : photographies prises par les autrices (avril 2024)
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Source : produit par les autrices

Image 38 : Carte de Valence (Espagne)



Selon Kallis (2006), toutes ces pratiques s'avèrent utiles dans la gestion des conflits
liés à l'eau, mais certaines sont plus efficaces que d'autres à certains moments. Les
deux premières méthodes sont utiles aux phases initiales du processus de
planification (éducation des participant·e·s, soutien au renforcement des capacités).
La dernière pratique est plus appropriée pour élaborer et discuter d'alternatives
productives. Toutefois, elle repose cependant davantage sur les perspectives
d’expert·e·s, ce qui peut entraîner un sentiment d'éloignement de la population locale
vis-à-vis des politiques élaborées.

Parmi les méthodes participatives, les “serious games” (jeux sérieux) constituent un
outil innovant et numérique pour encourager la collaboration dans la gestion de l’eau.
Il s'agit de jeux de plateau en présentiel, ou de jeux informatiques ou d'applications qui
représentent les usages d'eau de différent·e·s acteur·ice·s dans une ville fictive, qui 

traitait environ 20 cas par an, et seulement quatre l’année dernière (2023). L'efficacité
de cette pratique est démontrée par le fait que la tradition des tribunaux de l'eau s'est
étendue des territoires arabes jusqu'en Europe, perdurant au fil des siècles et
permettant aux populations locales de gérer de manière démocratique et autonome
les questions liées aux conflits d'utilisation des ressources en eau. La reproductibilité
de cette pratique est toutefois limitée car elle doit être couverte par le système
législatif local et doit être acceptée par la population locale, qui est fondamentale et
activement impliquée dans le fonctionnement des tribunaux d'eau.

Des pratiques plus modernes de gestion des conflits liés à l'eau peuvent être trouvées
dans toute la Méditerranée. Les conflits étant de nature sociopolitique, la plupart des
pratiques adoptent des méthodes participatives. Dans une étude menée en Europe du
Sud, Kallis (2006) présente trois méthodes participatives différentes pour gérer les
conflits liés à l'eau. 

Les ateliers de scénario, pendant lesquels les organisateur·ice·s demandent aux
parties prenantes de développer différents avenirs possibles pour le territoire
local, afin de construire un terrain d'entente et de travailler ensuite
rétrospectivement sur les politiques à mettre en œuvre pour réaliser ce scénario. 

1.

La modélisation médiatisée vise à organiser des ateliers au cours desquels les
parties prenantes travaillent ensemble sur plusieurs ateliers pour créer des
modèles qui reflètent les dynamiques locales de la gestion des masses d'eau. À
partir des résultats, ils tentent de prédire les effets de l'utilisation de l'eau et de
trouver des solutions aux pratiques non durables. 

2.

L’évaluation sociale multicritère implique le travail d'analystes chargé·e·s dans un
premier temps de conduire des entretiens et de collecter des données sur les
acteur·ice·s de l'eau et leur utilisation de l'eau. Ensuite, lors d’ateliers, les parties
prenantes se réunissent et discutent des résultats des analystes. Après des séries
de retours et d'analyses supplémentaires, un groupe de discussion final est
constitué, où les parties prenantes élaborent une “matrice d'équité” pour
développer des politiques locales durables de gestion de l'eau. 

3.
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est alignée sur les caractéristiques du territoire dans lequel les participant·e·s
travaillent. Au cours du jeu, les parties prenantes explorent la manière dont les
changements dans un certain secteur lié à l'eau affectent d'autres utilisateur·ice·s
d'eau, ou d'autres activités dans les domaines de l'énergie, de l'agriculture, des
déchets, ... En montrant les effets de différentes actions et politiques sur différents
secteurs dans une ville fictive, ces jeux peuvent être utiles pour les décideur·euse·s et
les acteur·ice·s de différents secteurs, qui n'ont pas toujours accès à suffisamment
d'informations sur le travail et la consommation d'eau des autres. Ces jeux peuvent
être adaptés pour explorer les problèmes liés à l'eau à l'échelle municipale ou
régionale, favorisant la collaboration et le dialogue entre différentes administrations.
Les jeux sérieux peuvent être facilement répliqués en contactant des organisations
expertes et en adaptant les données de la plateforme web ou de l'application à la ville
ou à la région souhaitée. Par exemple, le projet européen Next Gen a mis en œuvre
des initiatives similaires dans des villes méditerranéennes d'Espagne (Costa Brava) et
de Grèce (Athènes), où leurs jeux sérieux sont disponibles en ligne (NextGen, n.d.). 

Image 39 : Exemples de “serious games” sur la plateforme de NextGen

Source : NextGen, n.d.

Les différentes stratégies
proposées ci-dessus
donnent un aperçu de
l'orientation participative que
le secteur de la gestion de
l'eau douce est en train de
prendre. Le point commun
entre ces pratiques est le
dialogue entre les parties
prenantes locales, non seule

ment au sein du secteur de l'eau, mais aussi avec des acteur·trice·s travaillant dans
des domaines connexes, tels que l'énergie et l'agriculture. Il s’agit d’intégrer des
éléments de conflit dans un processus constructif et participatif ; on peut considérer
qu’il s’agit d’initiatives encourageant le “conflit démocratique”(13). Les sources de
tensions ou rivalités sont intégrées dans un processus participatif démocratique, pour
qu’elles ne soient pas exprimées ailleurs, et deviennent productives, puisqu’elles
permettent d’exprimer des perspectives et besoins liés à l’eau qui auraient pu ne pas
être pris en compte.  

Cependant, malgré leur caractère innovant et leurs avantages, les méthodes
participatives ont des limites pour réduire les conflits liés à l'eau. Tout d'abord, les
méthodes participatives et le dialogue entre les parties prenantes peuvent être
considérablement limités par les structures socio-économiques et les politiques
locales, qui doivent être adaptées à une gestion de l'eau évolutive et plus conflictuelle
dans les villes. Deuxièmement, la diffusion des dynamiques sociales et des
connaissances scientifiques liées à l'eau n'est pas toujours accessible à la population
locale, qui ne dispose pas toujours des instruments et des capacités nécessaires pour
participer à la prise de décision au niveau local. Troisièmement, les méthodes partici-
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-patives peuvent être limitées par le fait que des acteur·ice·s locaux·les important·e·s
peuvent décider de ne pas participer au dialogue lorsque leurs intérêts sont menacés,
ce qui peut compliquer l'élaboration de stratégies durables pour le bien commun.
Toute mise en œuvre des stratégies de réduction de conflit et de collaboration doit
donc être sensible à ces obstacles. 

IIID. Intégrer les écosystèmes comme un usager

Puisque le conflit démocratique ne comprend pas les écosystèmes en tant qu’usager
propre, ces derniers ne peuvent pas défendre leurs droits à l’eau douce. Pourtant la
provision en eau douce aux écosystèmes est essentielle pour lutter contre les
dommages climatiques. La survie des écosystèmes d’eau douce est primordiale pour
la durabilité de la biodiversité qu’elle contient et les services écosystémiques qu’ils
fournissent [voir I.D]. Quels outils peuvent être mobilisés pour visibiliser et rendre
incontournable la sauvegarde de la ressource à l’usage du reste du vivant ? 

Cette section se penche sur les enjeux liés aux zones humides, primordiales dans la
gestion de la ressource en eau, et qui concentrent de nombreux enjeux de survie face
au changement climatique.

Les zones humides fournissent des services écosystémiques essentiels pour la santé
humaine : purification et stockage de l'eau, régulation climatique, adaptation aux risque
de crues et de submersions, frein à l'érosion côtière. Ces milieux sont pourtant
gravement mis à mal à cause des nombreuses infrastructures côtières et la
surconsommation des ressources marines (faune, sable, etc.) qui les détériorent.
C’était déjà le message du Millenial Ecosystem Assessment promut par l’ONU de
2001 à 2005 et qui rend visible la place centrale des écosystèmes dans la survie
humaine.

Deux définitions de zones humides plus ou moins restrictives s’appliquent dans le
contexte français. Dans le droit national, le code de l’environnement décrit ces milieux
de façon précise comme : des “terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou
gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire, ou dont
la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au
moins une partie de l'année” (Art. L.211-1 du Code de l'Environnement). Par contraste, la
convention de Ramsar qui ouvre la protection internationale de ces zones en 1971
définit plus largement les zones humides en ajoutant à la définition précédente les
“étendues d’eau marine dont la profondeur à marée basse n’excède pas six mètres”. 

Pour les protéger, la Convention Ramsar, traité international, a été créée et fournit un
cadre légal déterminant “la conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides
et de leurs ressources” (ramsar.org). Actuellement, les sites protégés par cette
convention, couvrent une surface non négligeable de 257 millions d’hectares dans le 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C4AA6775D818B44081F27AE3F886317B.tpdjo05v_3?idArticle=LEGIARTI000006832982&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20091126
https://www.ramsar.org/fr
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Image 40 : Carte de Vitoria-Gasteiz (Espagne)

Source : produit par les autrices

Source : Fotografos (2014), p. 23.

Image 41 : Biorégion d'Alava : Réseau de fonctions écologiques

Ces aires protégées s’inscrivent
également dans une logique
plus large de prise en compte
des écosystèmes dès le
moment de la planification.
Vitoria-Gasteiz dans le Pays
Basque espagnol constitue un
excellent exemple de ville ayant
intégré la gestion de ces
écosystèmes dans la gestion du
cycle de l’eau urbain. Cette
capitale de province de plus de
250 000 habitant·e·s planifie la 

monde, soit ⅕ des zones humides du globe. 

La Camargue est un exemple français typique de ces zones humides protégées grâce
aux conventions Ramsar, en offrant un cadre unique de développement de la faune e
de la flore. Au Maroc, l'initiative de Living Planet Morocco (voir p. 29) n’a été rendue
possible que grâce à la nomination du site Oued Tizguite comme site Ramsar à
protéger puisque ce premier pas a permis la justification de nombreuses mesures de
préservation de la resource par la suite. 

ville en cercles concentriques qui garantissent la présence d’abord d’une ceinture
verte en zone périurbaine elle-même entourée d’une ceinture agricole puis d’un
ensemble forestier qui garantit notamment le filtrage de l’eau. Au sein de sa ceinture
verte se trouvent des espaces naturels et semi-naturels, parcs et zones humides
dédiés à la perméabilité des sols en cas de fortes pluies, une plus grande résilience 
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Stratégie intégrée comme solution? Le Nexus WEFE 

Il a été reconnu par la FAO et l'Union pour la Méditerranée (2022) que la multiplication
des tensions et des difficultés économiques comme climatiques dans la région
Méditerranéenne nécessitait des mesures transformatrices des systèmes
énergétiques et alimentaires. Le nexus WEFE est initialement porté par une plateforme
indépendante fondée par GIZ et représente cette vision holistique de la gestion des
ressources vitales. Il propose une mise en œuvre pratique de solutions au travers
d'une gestion durable des sols et de l'eau comme ressource naturelle élémentaire.
D’après la Commission Européenne, “l'approche Nexus identifie des réponses
mutuellement bénéfiques basées sur la compréhension des synergies entre les
politiques de l'eau, de l'énergie et de l'agriculture. Elle fournit également un cadre
éclairé et transparent pour déterminer les compromis et les synergies appropriés qui
maintiennent l'intégrité et la durabilité des écosystèmes” [traduction des autrices].
Cette approche induit donc une gestion compréhensive de l'environnement qui
recentre les équilibres naturels au cœur de la planification. 

face à la chaleur et la présence de biodiversité au plus près de la ville. La ceinture
verte de Vitoria-Gasteiz a été reconnue par la Commission Européenne pour son
efficacité d'amélioration des services écosystémiques en zone périurbaine. De plus, la
rivière Zadorra et la zone humide de Salburua font l'objet d'une attention particulière
par la municipalité pour deux raisons. En plus de protéger les richesses de biodiversité
sur place, ils jouent tous deux un rôle dans la régulation du cycle de l'eau et limitent
les risques d'inondations. L’un des points essentiels à retenir est la nécessité
d’intégrer les projets d’infrastructure verte dans le processus de planification du
territoire pour le rendre possible en premier lieu (Fotografos, 2014). 

Le cadre légal européen permet ici un appui concret pour développer ce type de
projet et donner une voix aux écosystèmes. En effet, les sites Natura 2000 et les
programmes Biodiversité réitérés de la Commission Européenne offrent des objectifs
à la fois clairs et ambitieux. Intégré au Pacte Vert, il a été précisé en 2020 que
l’Europe souhaitait réserver 30% de sa surface marine et terrestre à des fins de
conservation d’ici 2030 (Toute l’Europe, 2024). Cet objectif est étendu à la majorité de
la planète depuis l'Accord de Kunming-Montréal sur la diversité biologique de 2022. 



>1.7 million d’habitant·e·s 

AMB = 600 km2

Le 1er février 2024, la Généralité de Catalogne déclare
que Barcelone est en état d’urgence de sécheresse. À la
période où ils doivent se remplir, les réservoirs du Ter et
du Llobregat sont alors à 16% de leurs capacités. Le
président de la Généralité pose les mots sur le
phénomène : il s’agit pour la Catalogne de “la pire
sécheresse du siècle” (Costa, 2024). Cette section se
concentre sur comment Barcelone fait face à ce défi,
mais ce n’est pas le seul défi hydrique auquel elle est
confrontée. Depuis les années 1980, la ville a également
déployé des efforts importants pour faire face aux
risques d’inondation et à la détérioration de la qualité
des eaux fluviales (Barcelona Field Study Centre, n.d.). 

En tant que centre d’activité économique et touristique
du bassin méditerranéen, Barcelone s’approche du cas
emblématique de gestion urbaine de l’eau en
Méditerranée. Elle doit aujourd’hui faire face avant ses
voisins aux défis hydriques liés au changement
climatique, dans toute la complexité que cela
représente.

IV. Etude de cas : Barcelone, une gouvernance intégrée de l’eauIV. Etude de cas : Barcelone, une gouvernance intégrée de l’eau
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Image 30 : Carte de Barcelone (Espagne)

Source : produit par les autrices

Barcelone organise un nombre important
de bonnes pratiques de gouvernance
urbaine de l’eau douce, qui illustrent le
développement de ce rapport. Face à la
raréfaction de l’eau douce, la ville d’abord
encourage la sobriété des usages et un
encadrement juste de la demande. Les
processus de sensibilisation par le partage
d’informations et les incitations
économiques ont permis cette diminution
de la consommation en eau. La formation
d’une culture du risque par les autorités
locales joue notamment un rôle essentiel 

dans la gestion des épisodes de sécheresse [II.D.]. Cette gouvernance marie les
soucis de sobriété à ceux de justice sociale [III.A-B]. Le développement de sources
d’eau non conventionnelles tel que la réutilisation des eaux usées traitées et le
dessalement vient compléter ces mesures en palliant à la diminution et la
déstabilisation de la ressource [I.B.]. Enfin, la ville gouverne dans une logique de
Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE), qui passe par une attention aux
besoins des écosystèmes aquatiques [III.D]. Toutes ces politiques de gestion de l’eau
s’inscrivent dans ce qu’on pourrait appeler un nouveau cycle urbain de l’eau. La ville 

Barcelone
en chiffres 

⅓ habitations
d’individu·e·s seul·e·s 

https://docs.google.com/document/d/1Bp7nOGTFpQphCWjjn1hrM7JCS4iul0L-/edit#heading=h.3hv69ve


n’est pas seulement consommatrice et pollueuse d’eau - elle régénère l’eau dont elle
a besoin, à partir d’un usage conscient de la ressource. 

IV.A Contrôle de la demande : diversité de leviers et innovations

IVA.1 Développer une culture du risque

En ce qui concerne la consommation d’eau douce, Barcelone est une des villes
européennes les plus responsables avec une consommation de 106 L par personne
par jour (Reales, 2023), bien en dessous de la moyenne européenne de 144 L par
habitant·e (EEA, 2018). C’est seulement à partir des années 2000 que la
consommation d’eau a baissé drastiquement : en effet, un·e habitant·e de Barcelone
aujourd’hui consomme 29 L de moins par jour qu’un·e Barcelonais·e en 2000 (Garfella,
2022). Ces réductions ont été réalisées grâce à l'engagement de tous·tes les
acteur·ice·s locaux·les, dont les plus grand·e·s consommateur·ice·s d’eau douce à
Barcelone en 2023 étaient les foyers domestiques (68,4%), l’industrie et le commerce
(27,3%) (Gonzàles, 2023). Entre tous·tes les acteur·ice·s, c’est le secteur public qui
effectue actuellement les réductions les plus importantes de consommation d'eau : en
novembre 2023, le secteur public avait consommé seulement 0.4% des ressources
en eau douce disponibles, un tiers de ce qu’il consommait généralement (ibid.). 

Comment expliquer cette sobriété d’usage exceptionnelle ? La recherche l’explique
par quatre facteurs : 

 Les épisodes de plus en plus fréquents de sécheresse en Catalogne et en
particulier la “gran sequía” (grande sécheresse) de 2008,

1.

 Les politiques de sensibilisation du public commencées en 2008,2.
 L’amélioration du système des réseaux d'eau,3.
 Les politiques d'augmentation des prix en fonction de la consommation (Garfella,
2022 ; Reales, 2023).

4.

La ville de Barcelone s’est donné pour objectif d’ici 2030 de consommer moins de
100 L par habitant·e et par jour. Pour cela, la municipalité ambitionne de développer
une culture locale toujours plus respectueuse et consciente des enjeux d’usage de
l’eau douce : elle met en place ce qu’on a appelé plus haut [p. 42] une culture du
risque hydrique (14). 

Les épisodes de plus en plus fréquents de sécheresse en Catalogne et en
particulier la “gran sequía” (grande sécheresse) de 2008,
Les politiques de sensibilisation du public commencées en 2008,
L’amélioration du système des réseaux d'eau,
Les politiques d'augmentation des prix en fonction de la consommation (Garfella,
2022 ; Reales, 2023).
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Images 42 et 43 : Affiches urbaines de la ville de Barcelone : “urgence sécheresse - l’eau ne tombe pas du ciel.
Économisez l’eau. C’est urgent.”

Source : photographies prises par les autrices à Barcelone (avril 2024)

Deux politiques publiques illustrent comment Barcelone est arrivée à développer
cette culture du risque. Premièrement, durant ces dernières années, la municipalité a
mis en place plusieurs initiatives visant à informer les citoyen·ne·s sur l'état des
ressources en eau et à les encourager à s'engager dans leur préservation. En plus de
diffuser des affiches dans toute la ville pour alerter les citoyen·ne·s sur l'état
d'urgence sécheresse [voir Images 42 et 43 ci-dessous], la municipalité a mis en
place le "semàfor de la sequera" (feu de signalisation de la sécheresse). Sur le site
web de la municipalité, les citoyen·ne·s peuvent facilement et rapidement consulter
l'état des ressources en eau de la ville, classé en différents niveaux (normalité, pré-
alerte, alerte, exceptionnalité, pré-urgence, urgence et récupération). Chaque niveau
du "semàfor" entraîne la mise en place de mesures et de politiques par la municipalité
et les parties prenantes, telles que des restrictions de consommation d'eau pour les
résident·e·s en cas d'urgence (à 200L). 

Image 44 : site web de la mairie de Barcelone, avec l’onglet automatique “alerte sécheresse”

Deuxièmement, la municipalité a lancé le cycle d'activités sur "el valor de l’aigua" (la
valeur de l'eau), articulé autour de six thèmes : mémoire, société, gestion,
consommation, déchets et environnement. Ce programme d'activités comprend des
tables rondes, des conférences, des ateliers culinaires, des expositions, et bien
d'autres événements, ouverts à tous·tes les citoyen·ne·s intéressé·e·s et
généralement accessibles gratuitement (Mairie de Barcelone, n.d. - a).

Traduction : “Alerte sécheresse : Activer le protocole de sécheresse en phase d'exceptionnalité”
Source : Mairie de Barcelone (n.d. - b)



Images 45 : Photo de l’exposition : La révolution de l'eau à Barcelone.
L'eau courante et la ville moderne à la Casa de l’Aigua (Trinitat Vella)

Source : photographie prise par les autrices en avril 2024, Barcelone
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La tarification par palier à
Barcelone est un moyen de
réguler la demande en eau [voir p.
19]. À mesure que la
consommation augmente, les
factures augmentent de manière
exponentielle. C'est un exemple
de gestion de la demande d'eau
par des incitations financières,
complémentaires aux incitations
culturelles décrites dans la partie
précédente .

plus de trois personnes vivent dans un foyer, il est possible de demander une
augmentation de la quantité d'eau allouée par palier (Mairie de Barcelone, n.d. -
c)

IVA.2 Gouverner pour les plus
vulnérables - la politique de
tarification de l’eau (voir I.A)
 
À Barcelone, la facture d’eau se
fait par palier. La facture d’eau est
constituée de plusieurs éléments :

Le prix à la consommation. Le
prix à la consommation sur la
facture d'eau varie en fonction
de ce qui est consommé. Elle
est facturée par paliers, et le
prix de chaque m3 d'eau
augmente à chaque palier. Si 

Les frais de service. Il s'agit de la partie fixe qui dépend du type de logement. Plus
il y a de points d'eau, plus les frais sont élevés (Mairie de Barcelone, n.d. -c). 
Les taxes, telles que celle du Canon d'eau. Il s'agit d'une taxe payée à l'Agence
Catalane de l'Eau. Comme le prix à la consommation, les taxes sont également
facturées par paliers. La quantité d'eau allouée par palier peut être augmentée si
plus de trois personnes vivent dans le foyer (Mairie de Barcelone, n.d. -c).

Images 46 : Tarification par tranche Aigües de Barcelona

Source : Tarifes de Subministrament - Web Oficial - la Gestió
Responsable, s. d.

La facturation de l’eau ne se limite pas à une tarification par tranche, elle inclut et
considère également les populations vulnérables. Les personnes en situation de
vulnérabilité ont droit à des réductions pour diminuer le coût de leur facture. 
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Les réductions peuvent s’effectuer sur les taxes (Canon d’eau) ou sur les frais de
services. Elles peuvent aussi permettre à des personnes précaire de geler leurs
tarification aux deux premières tranches et ainsi éviter une augmentation exponentielle
des prix (Mairie de Barcelone, 2024a). Les réductions ne peuvent cependant pas se
faire sur la ressource en eau en elle-même, témoignant de la valeur de la ressource.
D’après le site officiel d'Aigües de Barcelona (n.d. -a) et une étude comparative
d’Arbués, et al. (2020) sur les tarification d’eau en Espagne, les personnes en
situations de vulnérabilité sont définies selon les critères suivants :

La taille des ménages. Les ménages avec 4+ personnes peuvent bénéficier d’une
marge de consommation sur les tranches. 
Le handicap. Les personnes percevant une pension de base (retraite, veuvage ou
invalidité) peuvent bénéficier d’une tarification sociale. Selon les services sociaux
catalans, une personne présentant un niveau de handicap supérieur ou égal à 75 %
ou une grande dépendance (personne ayant besoin d'assistance pour la plupart
des activités quotidiennes, plusieurs fois par jour) compte comme deux personnes.
L’âge. Les personnes de plus de 60 ans peuvent bénéficier d’une tarification
sociale.
Les critères socio-économiques. Les familles où tous les membres sont au
chômage peuvent bénéficier d’une tarification sociale.

La tarification par tranche avec un système de réduction des coûts pour les
populations considérées vulnérables permet de contrôler la demande, en évitant de
faire porter le poids de la réduction de consommation aux populations les plus
vulnérables [voir p. 50].

IV.B Développer les ressources en eau alternatives
En parallèle de ses politiques de sobriété d’usages, Barcelone a développé lors des
deux dernières décennies de nombreuses sources d’eau douce non conventionnel-

le, qu’il s’agisse d’eaux usées traitées ou
dessalées. Au début des années 2000,
les autorités régionales ont considéré
des grands projets de détournement de
cours d’eau (du Rhône au nord-est à
l'Ebre à l’ouest), vite abandonnés face
aux obstacles financiers et géopolitiques
des projets. La ville s’est alors tournée
vers une “production” locale de l’eau
(Saurí et al., 2014). Aujourd’hui, Barcelone
compte trois mécanismes de réutilisation
des eaux : un système de dessalement,
un système de réutilisation des eaux
usées traitées centralisé autour du
Llobregat, et un système émergent de ré-Source : Aigües de Barcelona (n.d. -b), traduit par les

autrices

Images 47 : Sources d’eau douce de la ville de Barcelone



utilisation décentralisée des eaux grises [voir p.21]. 

IVB.1 Le dessalement

Le complexe de stations d’épuration d’El Prat de Llobregat a vu l’inauguration en 2009
d’une station de dessalement par osmose inverse, la plus grande d’Europe avec une
capacité de production de 200 000 m3 d’eau potable par jour. À elle seule, elle
remplit aujourd’hui 20% des besoins en eau potable de la ville de Barcelone (Water-
Technology, n.d.; Drechsel et al., 2018). Entre 2007 et 2009, les entreprises privées
Degrémont et Agbar (filiales du groupe Suez) ont obtenu un contrat de €159 millions
de conception, construction et opération de la centrale de dessalement. La centrale
est depuis 2012 opérée par l’entreprise publique d'approvisionnement en eau du Ter-
Llobregat (précédemment ATLL (15)) (Water-Technology, n.d.). La construction de la
centrale a coûté €230 millions, dont 75% proviennent de l’UE (Gracieux, 2013). 

Cependant, les coûts d’utilisation et externalités négatives de cette eau dessalée
sont élevés, ce qui explique selon Saurí et al. (2014 : 106) que la station de
dessalement ne soit utilisée en 2014 qu’à 20% de sa capacité. Cela s’explique par les
coûts associés (64% des coûts d’opération de la centrale selon Bernant et al., 2010 :
17) et les externalités négatives (production de CO2 et impact sur les écosystèmes
marins). On trouve ici une illustration de la problématique évoquée en partie I.C. : alors
même que les apports en eau douce du dessalement s’avèrent souvent nécessaires,
le développement de la ressource en eau dessalée doit se faire dans une conscience
des coûts (financiers et sociétaux) qu’elle implique. 
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Image 48 : Gestion des ressources pour la production de l’eau
potable en fonction des réserves conjointes du bassin Ter-
Llobregat en 2023

Source : remaniement par les autrices à partir du travail de BCASA
(2023, p. 12)

IVB.2 Réutilisation des eaux
usées traitées centralisée

La réutilisation des eaux usées
traitées centralisée s’organise à
Barcelone autour de plusieurs
stations d’épuration, dont la
plus importante est la Station
d'épuration des eaux usées du
Bas-Llobregat (EDAR del Baix
Llobregat) à El Prat de
Llobregat, inaugurée en 2002 et
en opération depuis 2004
(Drechsel et al., 2017).
La station d’épuration traite aujourd’hui 36% des eaux usées de l’Aire Métropolitaine
de Barcelone (AMB), et augmente ainsi les ressources en eau douce de la région de
50 millions de L par an (Bojneagu, 2023). 



Contrairement au système mis en place à Sabadell [voir p. 22], la majorité de l’eau
usée traitée est directement rejetée dans le fleuve du Llobregat, où une partie de
celle-ci est rendue potable à la station Sant Joan Despí, à quelques kilomètres en aval
(Mujeriego et al., 2011 : 9 ; voir carte des sources en eau douce de la ville de
Barcelone, p. 66). Cela permet d’augmenter les ressources en eau douce tout en
assurant un maintien des débits nécessaires dans le Llobregat ; cette eau peut ensuite
être utilisée pour l’irrigation agricole et urbaine, les services aux écosystèmes et
autres usages urbains. 

Plus précisément, l’eau usée traitée est utilisée pour :
L’irrigation agricole et urbaine. 
Maintenir le débit nécessaire dans le fleuve du Llobregat pour une régénération
durable et pour empêcher la sédimentation. 
Irriguer les zones humides du delta du Llobregat. L'apport d'eau est essentiel à la
survie de ces écosystèmes, et contribue également à la réduction des risques
d'inondation [voir p. 38].
Les usages industriels.
Aider à la régénération de l’aquifère et prévenir sa salinisation. Lorsque les eaux
souterraines sont surexploitées, la salinisation devient un problème majeur à
mesure que l'eau marine s'infiltre dans les nappes phréatiques abaissées (Teijón et
al., 2009). Il s’agit de créer des barrières d'eau douce pour contrer les intrusions
d'eau salée dans l'aquifère. Cela a notamment permis de s'aligner avec l'article 4b
de la Directive-Cadre sur l'Eau (DCE) (16).
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Images 49 Les allocations d’eaux de la station d’épuration d’El Prat

Source: remaniement par les autrices à partir du travail de
Hernández-Sancho et al. (2011, p. 7)

La station a été construite entre 1993 et 2002 sous l’impulsion de la régulation
européenne sur le traitement des eaux urbaines résiduaires (91/271/CEE, 1991) et sous
la direction conjointe de l’Agence Catalane de l’Eau, l’entreprise publique
d'approvisionnement en eau du Ter Llobregat (ATLL à l’époque, aujourd’hui ATL (17)) et
l’AMB.



Le projet représente un investissement de €102 millions, financé à 85% par des fonds
européens, accordés par le ministère espagnol de l’environnement ; les 15% restants
ont été couverts par l’Agence Catalane de l’Eau (Drechsel et al., 2018 : 685). Les coûts
de maintien et d’opération de la station s’élèvent à €5.24 millions par an (Drechsel et
al., 2018 : 686). Les coûts finaux du projet sont portés par les consommateur·ice·s
urbain·e·s de l’eau usée traitée, dont les factures d’eau ont augmenté en
conséquence. Le projet compte également une dimension de profit, par le biais d’un
échange volontaire d’eau usée traitée avec les agriculteur·ice·s du delta du Llobregat,
qui produit selon Heinz et al. (2011) une valeur ajoutée pour la ville de €14.43 millions
par an - soit un profit net de €9.19 millions par an. 
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Images 50 : Schéma du fonctionnement de la station du Bas-Llobregat

Source : Gullón Santos & Aguiló Martos (2009)

En effet, le modèle économique initial qui a justifié la construction de la station est
celui d’un échange volontaire d’eau entre l’Agence Catalane de l’Eau et les
agriculteur·ice·s du delta du Llobregat. En temps de sécheresse, les agriculteur·ice·s
n’ont normalement pas le droit d’utiliser les eaux de surface. Pour empêcher que les
réserves d’eaux souterraines ne soient surexploitées et pour empêcher les pertes
économiques associées aux pertes d’eau dans le milieu agricole, l’Agence Catalane
de l’Eau propose aux agriculteur·ice·s d’utiliser l’eau usée traitée produite par la
station d’El Prat. Les eaux souterraines non-puisées peuvent alors être utilisées pour
des usages urbains et écosystémiques [voir Image 49, p. 68]. 

Le projet de réutilisation d’El Prat porte une attention particulière aux besoins en eau
des écosystèmes, ce qui en fait un bon exemple de Gestion Intégrée des Ressources
en Eau (GIRE) : elle crée une ressource en eau aux bienfaits économiques et sociaux
(liés aux usages d’eau agricoles et urbains), sans négliger les besoins des
écosystèmes. Le delta du Llobregat est le deuxième plus grand de Catalogne (98
km2) et abrite l'une des zones humides les plus importantes du pays. Sa riche aquifère
en a fait une zone agricole très fertile (16% du territoire est d’usage agricole ; 



La rive gauche du fleuve du Llobregat comporte de nombreuses zones naturelles
préservées : plus de 900 hectares de parcs naturels sont protégés par le réseau
Natura 2000 (Consorci Delta del Llobregat, n.d.). En tant que point stratégique de
migration, c’est également une zone d’importance internationale reconnue pour la
conservation des oiseaux (Visit Barcelona, n.d.). Le delta du Llobregat est donc crucial
non seulement pour les secteurs industriel et agricole, et par conséquent pour
l'économie, mais aussi pour les écosystèmes. La station de traitement des eaux usées
d’El Prat alloue 46% de ses eaux traitées au maintien du débit du Llobregat et à
l’irrigation des zones humides. 

70

Qu’est-ce que la GIRE? 
La Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) est un concept défini pour la
première fois par la Conférence internationale sur l'eau et l'environnement de
Dublin en 1992. La GIRE vise à promouvoir la coordination de la gestion de l'eau,
des terres et des ressources connexes afin de maximiser les bienfaits
économiques et sociaux de manière équitable sans compromettre la durabilité
des écosystèmes vitaux. Selon le Partenariat Mondial de l’Eau (2000), la GIRE
implique une approche participative qui engage les différent·e·s utilisateur·ice·s
d'eau dans le processus de planification et de gestion, favorisant ainsi une
utilisation durable et efficace des ressources en eau

Ce système de réutilisation des eaux usées traitées, dans le respect des principes de
la GIRE, permet à Barcelone de faire face aux trois défis structurants de ce rapport : la
raréfaction de la ressource en eau (I), l’incertitude des projections (II) et la
gouvernance pour tous·tes (III). En effet,

 Face à la raréfaction de la ressource, la station augmente les ressources en eau
douce de la région de 50 millions de L par an (Bojneagu, 2023).

1.

 Le système de réutilisation des eaux, notamment en tant que ressource à
l’irrigation des agriculteur·ice·s, est flexible selon les saisons et besoins de ses
usager·e·s. En cas de sécheresse, dont l’avènement ne peut largement pas être
prédit, les agriculteur·ice·s ont accès à une source d’eau douce complémentaire
dans les quantités nécessaires ; cette ressource peut également atténuer la
nécessité de transitionner vers des cultures moins gourmandes en eau et moins
rentables. L’alimentation en eau des écosystèmes terrestres et souterrains du
delta du Llobregat permet également une préservation des autres ressources en
eau en toutes saisons. 

2.

 L’allocation des eaux usées traitées d’El Prat se fait par le biais d’un processus
inclusif de gouvernance, notamment par le biais d’un échange entre usager·e·s
municipaux et agricoles. 

3.



71

IVB.3 La réutilisation des eaux usées traitées décentralisée

La réutilisation des eaux usées traitées décentralisée est à Barcelone une initiative
récente, en cours d’élaboration. En avril 2024, un processus de consultation citoyenne
s’est clôturé, pour rendre obligatoire à Barcelone l’installation d’un système de
réutilisation des eaux grises dans tous travaux de construction ou rénovation majeure
d’immeuble comprenant au moins seize appartements, ou pour les bâtiments dont la
production d’eau grise excède les 500 m3 par an, sur le modèle du système mis en
place à Sant Cugat del Vallès [voir p. 21]. Il s’agit de réutiliser les eaux de douche et
bain d’un bâtiment pour les chasses d’eau. La maintenance du système passerait par
la direction des associations de résident·e·s. Selon la Mairie de Barcelone (2024),
cette mesure permettrait d’économiser 300 000 m3 d’eau par an à la municipalité,
compte tenu des projections de développement urbain sur les cinq prochaines
années. Cela devrait également permettre aux habitant·e·s des immeubles concernés
d’économiser chaque année entre 90 et 170€ en consommation d’eau (Mairie de
Barcelone, 2024b). 

Lors des deux dernières décennies, Barcelone a élaboré un cadre de Gouvernance
Intégrée de la Ressource en Eau (GIRE), qui met l’accent sur une répartition juste et
flexible de la ressource rare. Pourtant, malgré toutes ces pratiques de bonne
gouvernance, Barcelone reste en crise. Cela pointe vers l’insuffisance d’une bonne
gouvernance urbaine de la ressource, même si elle est nécessaire, pour éviter les
effets du changement climatique. En effet, pour gouverner l’accès à l’eau de façon
équitable et durable, les autorités de Barcelone ne peuvent pas seulement déployer
leurs efforts pour réduire les effets de la sécheresse : iels doivent s’adapter à un
nouveau paradigme dans la relation entre ville et eau douce. Il s’agit d’une relation de
dépendance de la ville vis-à-vis de l’eau douce, consciente de la rareté de la
ressource en eau douce, engagée dans un processus d’évaluation et de réévaluation
de ce qui constitue un besoin, ou une répartition juste, de cette ressource. 



À partir de l’analyse des stratégies mises en place par les villes méditerranéennes
pour faire face aux défis hydriques dans un contexte de changement climatique, ce
rapport a cherché à comprendre ce qui rend une gestion urbaine de l’eau douce
résiliente, juste et efficace. À partir de trois défis hydriques principaux (planifier face à
la raréfaction de la ressource, face à l’incertitude des projections et pour un accès à
l’eau pour tous·tes), ce rapport conclut qu’une gestion intégrée de la ressource en
eau (GIRE) est cruciale pour adapter les villes aux changements climato-hydriques. En
effet, la GIRE est une approche holistique visant à coordonner la gestion de l'eau, des
terres et des ressources connexes pour “maximiser le bien-être économique et social
qui en résulte d’une manière équitable, sans compromettre la durabilité des
écosystèmes vitaux” (Partenariat Mondial de l’Eau, 2000 ; Wenger et al., 2003). Cette
approche implique la participation de diverses parties prenantes, la planification
flexible sur le long terme, et l'intégration des aspects environnementaux,
économiques et sociaux dans les décisions de gestion hydrique. La GIRE fait se
rejoindre trois éléments cruciaux pour assurer une adaptation urbaine résiliente, juste
et efficace dans la gestion de l’eau douce : la sobriété d’usage (qui dépend d’une
utilisation efficace des ressources hydriques et non-hydriques), la résilience face aux
risques (qui dépend d’une planification flexible à long terme) et l’inclusion des
acteur·ice·s (aux perspectives et usages différents) dans la planification urbaine
relative à l’eau douce. 

ConclusionConclusion
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Image 1: Les trois pilliers de la planification urbaine de
l’eau douce

Source: produit par l’auteur

On a pu ainsi définir des méthodes et
approches constructives pour s’adapter
aux changements du cycle de l’eau.
Cependant, à partir de quels résultats
peut-on juger qu’une gestion urbaine de
l’eau douce est résiliente ? Le cas de
Barcelone nous montre que des bonnes
pratiques de gouvernance de l’eau ne
correspondent pas toujours à une fin de
la crise. On ne peut pas considérer
qu’une bonne adaptation aux risques liés
à l’eau douce est une adaptation qui
permet d’oublier les changements
climato-hydriques. Il ne s’agit pas de
revenir à un temps où la ressource était
abondante et contrôlée. Ce que
l’adaptation urbaine au cycle de l’eau
doit être avant tout, c’est une adaptation

https://docs.google.com/document/d/1b5ZpZmfVqK9JROmKD8K-bkDeILNxf1vAtCJo4uNHiQs/edit#heading=h.tfb8jr80v96u


flexible à long terme, qui permet de continuer à faire face aux aléas hydriques
(sécheresse, inondations, menace aux écosystèmes, ...) de façon durable et équitable.
Pour cela, il est possible qu’un changement culturel et social dans le rapport urbain à
l’eau soit nécessaire. Le défi est immense, et ne peut passer que par une gestion
intégrée de la ressource, si l’on considère qu’il s’agit d’adapter les cultures de
rapport à l’eau douce à la rapidité des changements climatiques. Certains besoins
en eau douce ne sont pas négociables, comme l’existence d’écosystèmes vitaux et
les droits à l’eau de chacun·e, et une partie du travail d’adaptation réside dans la
(re-)définition de ces besoins. Seule une vision holistique et participative permettra de
garantir une gestion de l’eau résiliente face aux défis futurs.
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NotesNotes
(1) Entretien avec un·e employé·e d’organisation internationale spécialiste de l’eau,
décembre 2023. 
(2) ibid.
(3) En 2020, la moyenne française était de 149 L/habitant·e/jour (source :
Commissariat général au développement durable).
(4) Entretien avec les autorités locales de Sant Cugat (avril 2024).
(5) En, effet, l’eau devant être pompé pour être envoyé à tous les étages des
bâtiments et requiert donc plus d’énergie, particulièrement sur des bâtiments à fin de
tourisme ou résidentiels (Yoon et al., 2018).
(6) The Nature Conservancy est une ONG de protection de la nature et a mis en place
près d’une cinquantaine de fonds pour la préservation de l’eau en Amérique, Asie
Pacifique et Afrique. Iels organisent des journées de formation et des outils pour
assurer la réplicabilité de leur modèle dans d’autres pays. 
(7) La gentrification verte désigne un processus où les initiatives écologiques
augmentent la valeur immobilière des quartiers, conduisant souvent à l'exclusion des
populations à faibles revenus (Gould et Lewis, 2017).
(8) Une approche intersectionnelle vise à intégrer la façon dont différents systèmes
de discrimination ou de privilège (comme la race, le genre, la classe sociale)
interagissent et se croisent pour affecter les expériences des individu·e·s de manière
complexe et simultanée (Crenshaw, 1989). 
(9) Entretien avec autorités locales catalanes (avril 2024).
(10) Le niveau 1 est le niveau le plus élevé ou grave de sécheresse, sur les 3 niveaux
existants. 
(11) Entretien avec autorités locales catalanes (avril 2024).
(12) L'auteur souligne le fait que la carte présente une approximation de la localisation
des événements de coopération et de conflit et qu'une marge d'erreur doit être prise
en compte lors de l'utilisation de la carte. Il recommande de ne pas utiliser la carte
pour des analyses dépassant l'échelle du pays.
(13) Le "conflit démocratique" se réfère à l'idée que les conflits et tensions au sein
d'une société peuvent être canalisés de manière constructive à travers des processus
démocratiques participatifs. Plutôt que de réprimer les divergences, ces processus
permettent d'intégrer différents points de vue et besoins dans le débat public,
renforçant ainsi la légitimité et l'inclusivité des décisions prises (Mouffe, 2000). 
(14) La culture du risque se réfère à l'ensemble des attitudes, connaissances, et
comportements adoptés par une communauté pour anticiper, évaluer, et gérer les
risques, notamment ceux liés à l'environnement et aux ressources naturelles - ici, il
s’agit des risques liés à l’eau douce (Douglas & Wildavsky, 1982).
(15)  Ens d'Abastament d'Aigua Ter-Llobregat (ATL) est une entreprise publique de la
Généralité de Catalogne, rattachée au Département du territoire et de la durabilité
catalan, et créée conformément au décret-loi 4/2018 du 17 juillet, par lequel la
Généralité assume la gestion directe du service d'approvisionnement en eau des 
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villes, à travers les installations du réseau d'approvisionnement en eau Ter-Llobregat
(Partenariat Catalan de l’Eau, 2022). 
(16) L'article 4b de la DCE se concentre sur la protection, l'amélioration et la
restauration de toutes les masses d'eau de surface et des eaux souterraines. Il fixe
des objectifs pour atteindre un bon état écologique et chimique des eaux de surface
et un bon état quantitatif et chimique des eaux souterraines, en fixant certaines
échéances. Cela implique des mesures pour prévenir la détérioration des eaux,
promouvoir une utilisation durable de l'eau et protéger les écosystèmes aquatiques. 
(17) Ens d'Abastament d'Aigua Ter-Llobregat (ATL) est une entreprise publique de la
Généralité de Catalogne, rattachée au Département du territoire et de la durabilité
catalan, et créée conformément au décret-loi 4/2018 du 17 juillet, par lequel la
Généralité assume la gestion directe du service d'approvisionnement en eau des
villes, à travers les installations du réseau d'approvisionnement en eau Ter-Llobregat
(Partenariat Catalan de l’Eau, 2022). 
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